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IN EXTENSO — 156° SÉANCE 
5. — Avis conforme du Conscil de la Répu- 
blique. ; 
6. — Rappel d'inse ription d'affaires sous ré 


serve qu'il n'y ait pas débat. 
7. — Règlement de l'ordre du jour. 


8. — Dépôt d'une proposition de loi. 


9. — Dépôt d'une proposilion de résolution 
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11. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


it 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième ééance Qu vendredi 22 août à 
été affiché et distribué. 

La parole est à M. Benchennouf, sur le 
procès-verbal, 


M. Benchennouf. Mesdames, messieurs, 
nous, députés musulmans, Ben Aly Cherif, 
Benchennouf, Ben Tounes, Cadi Abdelka- 
der, Bentaïeb, Laribi, Mekki, Smail, avons 
essayé, par tous les moyens, G’éclairer 
l'Assemblée nationale sue la forme de sta- 
tut démocratique désirée par l'ensemble de 
la popu:ation musulmane algérienne. 
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Depuis cent ans, nous avons voulu vivre 
dans la famille française. Vous ne l'avez 
pas permis. Vous avez estimé que le statut 
personnel musulman était incompatible 
avec le droit de cité dans la République 
française, 


N ):15 VOL von di mandé notre itoyen- 
neté dans adre de Ja République algé- 
vienne, Vous n'avez pas voulu accé ler à 
notre demande. 

Vous continuez à faire de nous des su- 


jets. Vous nous faites vivre de promesses 


jainais tenues, sans tenir re 4 de nos 
sacrilices à vos côtés sur tous les charnps 
de bataille, tant pour les conquêtes que 


pour la défense de la France. 

Bien qu'en majorilé dans notre pays, 
nous avons, dans un but d'union, accepté 
une représentation égale à celle de Ja mi- 
norité européenne. C'est le plus bel exem- 
ple de fraternité qu'un peuple puisse don- 
ner à un autre. 

Par Je vote de l'article premier du projet 
gouvernemental, l'Assemblée nationale 
s'est cngagée dans une voie qui ne résout 
pas lé probléme algérien et nous l'avons 
déclaré en défendant nos amendements, 
hier soir. 

Ainsi la population musulmane reste li- 
vrée aux tenants du colonialisme. Le pro- 
hlème algérien reste donc toujours posé. 
La majorité de l’Assemblée nationale n’a 
pas cru, en toute liberté, devoir nous sui- 
vre, Nous le regrettons et nous nous voyons 
dans l'obligation de ne plus partieiper à la 
suite des débats sur le projet déposé par 
Je Gouvernement. 

Nous ne voulons nullement, par ce 
moyen, faire pression sur l'Assemblée, 
Mai conscients de notre responsabilité, 
nous ne voulons pas donner, par notre 
participation aux débats, l'impression d’un 
a quiescement quelconque au projet gou- 
vernemental, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur de la commission de l'intérieur. 


M. Fonlupt-Esperaber, rapporleur de la 
comnussion de l'intérieur. J'espère tra- 
duire le sentiment de Ja commission de 
l'intérieur, en tout cas ce:ui de sa grande 


Iuajorité, en exprimant mon regret de l’at- 
tilude qui vient d'élre prise par M. Ben- 


chennouf, 

Nous dire ivi que le vote de l’article 1® 
du texte en discussion est une sorte de 
uiarque de mésestime envers les repré- 
sentants musulmans de Algérie et la 
popuialion musulmane m'apparait comme 
une flagrante contre-\érité, 

En votant l’article 1°", l'Assemblée, dans 
sa grande majorité, dans sa quasi-unani- 
mité, à affirmé qu’à ses yeux il n'y avait 
pas de différence entre les Français d’Al- 
gérie, quelle que soit leur origine, et 
quel que soit leur statut civil. 

Nous avons affirmé, par ce texte, qu'ils 
sont des Français comme les autres, 
dans une situation territoriale différente, 
tuais jouissant d'un respect égal. 

Le texte que M. Behchennouf nous pro- 
posait, et que nous avons repoussé, avait 
une portée tout à fait différente. 11 faisait 
sorür l'Algérie de la République française, 
de la France proprement dite, pour Ja 
faire entrer tout simplement dans l'Union 
française. 

Vous nous permettrez de penser qu’il 
est plus honorable de faire encore partie 
de la France elle-même que d'être sim- 
plement associé à son destin. (Applaudis- 
vements au centre, à droile et. sur cer- 
tains bancs à gau he.) 





M. Ben Tounes. Ayant cité le défenseur 
de l'amendement en cause, je demande 
la parole pour répondre à M. le rappor- 
teur. 


M. le président. Je ne puis, à ce titre, 
vous donner maintenant la parole, car 
nous eu sommes à l'adoption du procès- 
verbal. 

Je tiens à faire observer à nos col- 
lègues musulmans qu'il convient, quand 
on réclame un régime parlementaire, 
d'en accepter les règles. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur divers 
bancs a gauche.) 

Vous êtes intervenus dans la discussion, 
mes chers collègues, et j'ai protégé votre 
liberté de parole à la tribune. 

Vous avez soumis des textes à l’appro- 
bation de l’Assemblée; ils n'ont pas été 
adoptés. Cela arrive à tous les députés, 
dans tous les parlements. 

Ce n'est pas, du point de vue parle- 
mentaire, une raison pour vous retirer; 
d'autant plus que, laissez-moi vous le 
dire arnicalement, vous avez commis un 
certain nombre de violences verbales qui 
ne servent pas, aux yeux du monde, vos 
revendications, 

Avant de clore l'incident, j'ai le devoir, 
comme président de l’Assemblée, d’aflir- 
mer devant ja France et, par là mème, 
devant l'Algérie, que vous avez interprété 
tout à fait inexactement le sentiment de 
cette Assemblée. 

L'Assemblée entend défendre les droits 
de la France; c'est son devoir. Mais elle 
n'a cessé de vous manifester un sentiment 
profondément fraternel et un désir pro- 
fondément sincère d'égalilé, (Applaudisse- 
ments au centre, à droile, et sur divers 
bancs à gauche.) 

Je vais mettre aux voix le procès-verbal 
de la précédente séance, 


M. Benchennouf. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole maintenant, monsieur Benchen- 
nouf, Respectez la règle parlementaire. 
Nous en sommes au procès-verbal, 


M. Demusois. Je Gcmande la parole. 


M. le président, Je vous donnerai la pa- 
role, monsieur Demusois, quand nous au- 
rons repris la discussion du statut de l'AI- 
gérie. 


M. Ramette. Un débat vient d’être ou- 
vert, monsieur le président, dans lequel 
nous sommes obligés de prendre la parole. 


M. Demusois. M. Benchennouf a pris la 
parole sur le procès-verbal; mais ensuite, 
sans qu'aucune observation lui ait été 
faite, M. le rapporteur de la commission 
de l'intérieur est. intervenu. 

Si vous deviez vous en tenir au règle- 
ment, monsieur le président, comme vous 
paraissez vouloir le faire, c’est, me sem- 
ble-t-il, avant et non après l'intervention 
de M. le rapporteur que vous auriez dû 
l'invoquer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il est, je crois, de toute logique, en rai- 
son de l'importance des déclarations que 
viennent de faire nos collègues musul- 
mans, de permettre au moins à l’un d'eux 
ue s'expliquer avant Ie clore la discussion. 


M. le président. Je lui donnerai la parole 
après l'adoption du procès-verbal, qui est 
tout à fait indépendante de ce débat, 

M. Jacques Gresa. Mais vous avez donné 
la parole, monsieur le président, à M, le 
rapporteur. 


M. Fonlupt-Esperaber. M. Benchennouf 


n'a d'ailleurs pas parlé sur le procès-ver- 


bal. 


| question d’exactitude et de régularit 





pese. 
M. Demusois. M. le rapporteur fit 41.0 
ver que M. Benchennouf n'a pas par Le 
le procès-verbal. de 
Ce que je souligne, alors, c'est que y 
rapporteur n'avait pas plus le ur 
d'autres d'intervenir. 
M. le président. Je rappelle qu 
tion du procès-verbal pose seulerer: 


œ 


n 


procès-verbal, C'est on 
d'exactitude matérielle, 

H n'y a pas d'autre observal 
procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


une COT 


PET SP 


NOMINATION DE MEMBRES DE LA COMM, 
SION DE LA REFORME AD'NISTR 
TIVE 


M. le président. L'ordre du jou 
la nomination, par suite de vacant 
membre et d’un membre suppléant 
commission de la réforme administratire, 

Conformément à l’article 46 du 2 
ment, les noms des candidats ont ét 
sérés à la suile du compte rendu ; 
extenso de la deuxième séance du {9 à 
1947. 

Le secrétariat général n’a recu 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces 
tures validées, 

Je proclame donc: 


1° Membre de la commission di 
forme administrative: M. Bené Sir 
(Manche); 

2° Membre suppléant: M. Badiou. 


10e 


ee. ot 
STATUT ORGANIQUE DE L'ALCERIE 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apr 
la suite de la discussion: I. du projet à 
loi pre statut organique de FAlserie 
I. des propositions de loi: 4° de M. 1 
bier et plusieurs de ses collègues porta! 
statut politique de l'Algérie; 2° de M. bye 
mad et plusieurs de ses collègues tendu 
à établir le statut organique de l'Algéri 
territoire associé dans le cadre de l'Urio 
français; 3° de M. Saadane et plusieur ls 
de ses collègues tranmise par M. le pri- M 
sident du Conseil de la République tendant # 
à établir la constitution de la République : 
algérienne en tant qu'Elat associé, men 
bre de l’Union française; 4° de M. Sa 
et plusieurs de ses collègues transmise pu 
M. le président du Conseil de la Républ- 
que tendant à doter l'Algérie d’une const 
tution; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la con 
titution de la République algérienne (1 
tant qu'Etat associé, membre de l'Urio 
française; 6° de M. Ben Tounes porta 
formation et mise en expérience, dans li 
constitution de l'Union française, du stat 
particulier de l'Algérie dans le cadre à \t 
nir de la fédération nord-africaine. 


M. Ben Tounes. Monsieur le président, 
nous avons été mis en cause par M. le 
rapporteur qui à tenu des propos «ill 
aurait dû tenir hier, 

Je vous demande de vouloir bien n° 
donner la parole pour répondre à M. le 
rapporteur, comme. c’est notre droit. 


M. le président. Maintenant que le lh1 
sur le statut de l'Algérie est repris, À 
vous donne la parole, 
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M. Ben Tounes. Il semble, monsieur le Vous allez dire peut-être que je suis en jp pou le st itut coranique, en se convertis- 
résident, mesdames, messieurs, que M. le | contradiction avec da déclaration que j'ai | Sant à la religion islamique. 


rapporteur cherche à nous faire passer 
pour des séparatistes et des antifrançais. 

M. Fonlupt-Esperaber, 
n'ai jamais dit cela. 

M. Ben Tounes. Je vous demanderai alors 
de ben vouloir ranpeler les paroles que 
vous avez prononcées. 

M. le président. Ia parole 
rapporteur. 


rapporteur. Je 


est à M. le 


M. le rapporteur. J'ai dt simp:ement 
que le CORRE de M. Benchennouf, 
que l'Assemblée a rejeté hier, ce qui 
est son droit souverain pour l'Aigérie 
comme pour n'importe quelle autre par- 
tie de Ja France, allait évidemment très 
au deà de ce que nous proposons, mais 
ue le fait d’être partie, non pas seulement 
de l'Union française, mais de la Républi- 
que française, situation dans laquelle vous 
êtes ct dans laquelle nous désirons vous 
maintenir, était jour vous parfaitement ho- 
norabie, de telle manière que la protesta- 
tion de M. Benchennouf ne se pouvait 
comprendre. 

M. Ben Tounes. Nous avons proposé que 
l'Algérie soit une république associée. 
Formuler une telle proposition n'est 
tout de même pas antifrancais : 


M. le rapporteur. Mais non, bien sûr! 


M. Ben Tounes. Vous l'avez dit tout à 
l'heure. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela 
M. le président. La parole est à M. Laribi. 


M. Laribi. M. le rapporteur me permettra 
de lui faire remarquer que M. Benchen- 
nouf n’a fait allusion nt à son projet 
ni à son contre-projet. Voici sa déclaration: 

« Vous avez estimé que le statut person- 
nel musulman était incompatible avec le 
droit de cité dans la République française, 

« Nous vous avons demandé notre ci- 
toyenneté dans le cadre de la République 
algérienne, Vous n'avez pas voulu accé- 
der à notre demande. 

« Vous continuez à faire de nous des 
sujets. Vous nous faites vive de promes- 
ses jamais tenues, sans tenir compte de 
nos sacrifices à vos côtés sur tous les 
champs de bataille, tant pour les con- 
quêtes qu2 pour la défense de la France. 

« Bien qu'en majorité dans notre pays 
nous avons, dans un but d'union, accepté 
une représentation égale à celle de la mi- 
uorité européenne. 

« C'est le plus bel exemple de fraternité 
lu un peuple puisse donner à un autre. 

« Par le vote de l'article 17 du projet 
souvernemental, monsieur le rapporteur, 
l'Assemblée nationale s’est engagée dans 
une voie qui ne résout pas le problème 
algérien. » 

Inutile, je pense, de poursuivre la lec- 
lure. IL est clair qu'il n’est pas question 
du tout du contre-projet de M. Benchen- 
aouf, 11 s'agit du projet gouvernemental 
qui à été repoussé par la commission de 
l'intérieur, et pas du tout du contre-projet 
u groupe musulman indépendant. 

Monsieur le rapporteur, relisez le procès- 
verbal, vous vous rendrez compte que 
M. Benchennouf n’a nullement fait allu- 
Slon à notre contre-projet. If est seule- 
ment question du projet gouvernemental. 

Nous étions, à un moment donné, nous 
le disons, entièrement d'accord avec 


M. Rabier pour retenir, dans la mesure de 
Nos possibilités, son projet. Vous vovez 

nc les concessions que nous avons fai- 
tes pour aboutir. à un résultat 
Boins concret, 


plus ou 











faite à ectte tribune. 

Mais, aujourd'hui, monsieur le rappor, 
teur, ne cherchez pas à envenimer là 
question. (Protestations au centre, à droite 
et sur cerlains bancs à gauche.) 


, 


M. le rapporteur. Vous avez une certaine 
audace ! 

M. Laribi. Vous allez décider du sort 
d'un peuple de 8 millions d'hommes. Mon 
sieur le rapporteur prenez vos responsi- 
bilités. C'est sur ce point que je cherche 
à attirer votre attention. 


M. le rapporteur. Je ne de- 


voir répondre. 


Crois pas 


M. le président. Ceci n'est plus de la 
discussion, c'est du désordre 


M. Smail. Je demande la paruïe, 


M. le président. Je vous donnerai Ja 
parole teut à l'heure, si vous la demandez 
dans ja discussion des articles du projet. 

Je prie ceux qui veulent défendre avec 
moi Ja dignité du Parlement de compren- 
dre pourquoi je désire limiter cet inci- 
dent. 3e leur demande d'imiter ceux de 
nos collègues qui attendent patiemment le 
moment d'exprimer Jeur opinion. 


M. Smail, Je demande Ia paro!e. 


M. le président. Nous sommes un Parle- 
ment ! (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je ne sais pas quelle idée vous vous fai- 
tes d’un Parlement et de la démocratie. 
pour refuser de vous soumettre à la loi 
de la majorité ! (Applaudissements.) 

L'incident est clos. 

Nous allons reprendre l'examen des 
articles du projet en discussion. 


[Arti le 2] 


M. le président. Dans <a 
l'Assemblée s'est arrêtée 
J'en donne lecture : 

« Art. 2. — Tous les ressortissants de 
nationalité française des départements 
d'Algérie jouissent, sans distinction d'ori- 
gine ni de religion, des droits attachés à 
fa qualité dé citoyen français et sont sou- 

mis aux mêmes obligations. 

« Des lois particulières définissent le 
régime électoral ct le statut des aescmn- 
blées locales. 

« Les citoyens qui n'ont pas cxpressé- 
ment déclaré leur volonté d'être piacés 
squs l'empire de la loi francaise conti- 
nuent à être régis par leur droit et par 
leurs coutumes en ce qui concerne leur 
statut personnel, leurs éuccessions et ceux 
de leurs immeubles dont la propriété n’est 
pas établie conformément aux luis frau- 
çaises, sur le régime foncier en Algérie 
ou par un titre administratif, notarié ou 
judiciaire. Sauf accord des parties, leurs 
contestations continuent à être soumises 
aux juridictions qui en connaissent actuel- 
lement selon les règles en vigueur. » 


La parole est à M. Aumeran, sur l’article. 


étance d'hier, 
à l’article 2, 


M. le général Aumeran. Mesdames, mes- 
sieurs, le devoir du législateur est de pré- 
voir à la plus longue échéance possible 
les incidences des textes qu'il élabore. 

C'est dans cet esprit, et dans cet esprit 
seulement, que je désire faire part à l'As- 
semblée des réflexions suivantes : 

Les particularités, d’aucuns diront les 
avantages, attachées à la qualité de citoyen 
français de statut coranique, peuvent, à 
l'avenir, inciter un certain nombre de 


citoyens d'origina européenne à opter 





Voici, à titre d'indication, le 
existent entre le statut 
Mie civil fl mefs, 
J'emprunte ce texte au Bulletin des ser- 
vices français d'in] Voici ce qu'il 


d fé: nces 
coranique et 


‘ naliot 
formation, 


dit 

« La loi coranique et le code civil.sont 
en opposition sur plusieurs points, par Ja 
polygaimie qui existait déjà en période 
pré-coranique et que le Coran à \SCT- 
vée, en limitant toutefois à quatre le nom- 
bre maximum des femmes légitimes: le 


pouvoir dit de « djebr » en vertu duquel 
le père peut marier :’enfant impubère sans 
son consentement et méme contre son gré ; 
la répudiation, qui permet au mari de 
imneltre tin à l'union conjugale, par sa seule 
vo'onté, sans avoir à donner de motifs: 
la « dot » — c'est ainsi que les musulmans 
dénomment ce qui n'est qu'une acquisi- 
tion versée par le mari à la femme 
en pays arabe, et au père de la femme 
en pays kabyle ; la dévolution successa- 
rale qui réserve une part prépondérante à 
l'héritier masculin. 

« Ces deux derniers poïnts, ajoute la 
note, ne sont pas pratiquement d'un usage 
courant, » 

Je ne citerai que pour mémoire l'option 
ve semble être réservée aux musulmans 
de voter à leur gré dans le premier 
deuxième collège, car je ne pense pas 
que puisse obliger un musulman à voter 
ans le premier collège s'il désire 
maintenu dans le second. 

Je cite pour mémoire aussi le choix de 
la juridiction que prévoit le dernier alinéa 
de l'article 2 du statut. 

Ce qui constitue l’objet principal de mes 
préoccupations, c'est Ja différence qui 
existe dans les obligations militaires aux- 
queïles sont les ciloyens des deux 
statuts. 

Dans ces dernières années, tous les élé 
ments indigènes élaient recrutés pour Île 
service militaire. Mais 25 p. 100 d'entre 
eux environ seulement faisaient effective- 
ment. un service militaire de deux ans. 

Le pourcentage était déterminé par tirage 
au sort et par commune; cerlaines com- 
munes fournissant ln aucoup d'engagés yo- 
lontaires étaient affectées d’un pourcen- 
tage de conscription réduit. Des dispenses 
étaient accordées pour raisons de famille. 

IL n’y avait pas de service auxiliaire, 

A titre d'indication, on estimait en 
gérie qu'une classe d'appel fournissait en- 
viron 7.000 Français européens et 25.000 
Frauçais musulmans, 

En ce qui concerne le service prémili- 
taire, les musulmans n'y sont pas as- 
treints. On applique en cette matière un 
système de volontariat intéressant les fu- 
turs gradés ou spécialistes. 

En fait, cette année, les candidatures 
musulmanes volontaires ont été très rares. 

Pour l'avenir immédiat, rien, à ma con- 
naissance, n'a été formulé d'une manière 
précise. On ignore les conditions dans les- 
quelles la classe 1947 sera appelée. Son 
incorporation semble devoir être retardée 
d'un an. 

Pour l'avenir plus lointain, les seuls 616- 
ments d'information que nous possédions 
consistent dans le projet de Joi du 30 juin 
1947 sur l'organisation générale de la dé- 
fense nationale. 

Son article 24 dispose: 

« Tous les citoyens français de l'un e1 
l'autre sexe sont égaux devant le service 
national, sous réserve des dispositions de 
l'alinéa 2 du présent article. Les modalités 
de leurs obligations civiles et militaires, 
en temps de paix comme en temps de 
guerre, sont définies par la loi portant or- 
ganisation du service national. » 


ou le 


ètre 


soumis 


} 
Aie 
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| oi i l'alinéa 2: son dernier discours qui a traduit la vo- du droit d: 


« La participation aux charges du service 
national des ressortissants de l'Union fran- 


caise, utres que les citoyens de statut 
francais », est réglée par des textes SLe- 
CIAUX, 

Nous ignorons dans quelle mesure ce 
texte s'appliquera à l'Algérie. Pour l'ins- 


on prévoit donc des différences. 
voila l’objet de ma préoccupalion: 
ains Européens pourraient, pour une 
des raisons évoquées dans ce bref et in- 
complet exposé, être tentés d'opter pour 
le statut coranique et, pour y parvenir, Se 
convertir à la religion islamique. 

Jusqu'à ce jour, lorsqu'un citoyen fran- 
cais d'origine européenne se convertissail 
à la religion islamique, il conservait le sta- 
tut civil français. 

L'article 2 de la loi que nous tlaborons 


1 


tenant compte du principe de laïcité de 
la République française inscrit dans l'ar- 
ticle 4% de Ja Constitution. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Ia commission a re- 
poussé, ce matin, l'amermlement déposé 
par M. le général Aumeran. 


M. le général Aumeran. Je n'ai pas sou- 
tenu d'amendement, Il s'agit d'une préci- 
sion que je voudrais voir apporter dans 
le débat, 


M. le rapporieur. Un amendement avait 
bien été déposé. Le général Aumeran le 
retire. Cela me permet de très brèves ré- 
flexions. Cet amendement eût été parfai- 
tement inutile, Le fait pour un non mu- 
sulman de devenir musulman constitue 
un simple changement de religion. Ce chan: 
wement de religion n'a jamais impliqué 
dans le passé el ne saurait impliquer en 
aucune manière un changement dans le 
statut civil, On change de statut civil par 
un changement de nationalité. Ce qu'on 
appelle une conversion n'est pas, à ma 
connaissance, une naturalisation, 11 n’y a, 
par conséquent, pas de question et je 
pense que M. le général Aumeran a tous 


apalserm nis. 


M. le président. La parole est à M. Smuil. 


M. Smail. Mesdames, messieurs, les in- 
cidents d'hier devraient nous amener à 
reconsidérer notre position. Il faut les ou- 
blier pour l'honneur du régime parlemen- 
taire et de la France démocratique et répu- 
blicaine. 

CG» matin, je n'ai pas lu 
qui suit dans un journal ami: 

«a Les peuples d'outre-mer savent ce 
qu'is doivent à la France. Is savent aussi 
ce qu'ils attendet d'elle et qu’elle doit 
leur apporter. La France se renierait elle- 
même en prétendant maintenir son auto- 
rité par la contrainte et par l'arbitraire. » 

Et ce même journal, heureusement ins- 
piré, ajoute : 

« À travers les mers, des peuples ont 
appris à nous connaître et à nous aimer. 
Ils n'ont qu'un souhait: continuer leur 
évolution à l'ombre de notre drapeau. » 

Nous pensons, quant à nous, que nous 
défendons l'intérêt français lorsque nous 
demandons à la France de rester fidèle à 
son message d'humanité, de liberté et de 
justice. 

M. le ministre de l'intérieur Depreux, 
dont nous avons toujours apprécié l'im- 
pense talent, nous a vivement émus par 


sans émotion ce 





lonté de la France démocratique de cons- 
truire progressivement une Algérie au sein 
de l'Union française. 

Son discours, qui honore l'homme et 
l'Assemblée nationale, nous fait un de- 
voir à tous d'oublier nos querelles person- 
nelles pour ne songer qu’à l'idéal français 
d'humanité et de justice. 

Et maintenant, j'invite mes collègues à 
se mettre au travail sans nous pour nous 
donner un slalut digne de nos légitimes 
aspirations, digne de l'avenir algérien et 
de ja France, puissance musulmane. 

M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par Mme Alice Sportisse 
tendant à reprendre pour Particle 2 Je 
texte du premier rapport de la commis- 
sion ainsi conçu: 

« Tous les ressortissants de nationalité 
française des départements d'Algérie jouis- 
sent, sans distinction d’origine, de race, 
de langue ni de religion, des droits at- 
tachés à la qualité de citoyen français et 
sont Soumis aux mêmes obligations, ls 
jouissent de toutes les libertés démocra- 
tiques, de tous les droits politiques, écono- 
miques et sociaux attachés à la qualité de 
citoyen de l’Union française, garantis par 
le préambule et par l’article 81 de la Cons- 
titution de la République française, Tou- 
tes les fonctions publiques leur sont éga- 
lement accessibles. 

« Les femmes d’origine 
jouissent du droit de vote. 

« Tous les citoyens qui n’ont pas ex- 
pressément renoncé à leur statut person- 
nel continuent à être régis par leurs droits 
et par leurs coutumes en ce qui concerne 
ce statut, leurs successions et ceux de leurs 
immeubles dont la propriété n’est pas éta- 
blie conformément aux lois françaises, sur 
le régime foncier en Algérie ou par un ti- 
tre administratif, notarié ou judiciaire. 
Sauf accord des parties, leurs contesta- 
tions continuent à être soumises aux juri- 
dictions qui en connaissent actuellement 
selon les règles en vigueur. Quand ils ré 
sident en France, ils y jouissent de tous 
les droits attachés à la qualité de citoyen 
français et sont soumis aux mêmes obli- 
gations. » 

La parole est à M. Mokhtari, pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Mokhtari. Cet amendement est pres- 
que analogue à celui déposé par nos amis 
socialistes. 

Il tend à reprendre le texte de la om- 
mission qui a été adopté à une forte majo- 
rité, en remplacement de celui du Gou- 
vernement. - 

Cependant, il y a une différence entre 
notre amendement et celui de nos amis 
socialistes, en ce sens qu'il est moins res- 
trictif en ce qui concerne le droit de ’ote 
des femmes musulmanes. 

Le texte précédemment adopté par la 
commission s’exprimait ainsi : 

«Une décision de Assemblée algé- 
rienne, prise dans les conditions prévues 
aux articles 9, 16 et 11 du présent sta- 
tut, fixera les modalités de l'exercice du 
vote des femmes musulmanes. » 


Nous considérons cette disposition 
comme injustifiée et anticonstitutionnelle. 

En effet, la Constitution précise que tous 
les citoyens et citoyennes jouissent des 
mêmes droits. 

Nous eslimons done que jes femmes mu- 
sulmanes doivent bénéficier du droit de 
vote dans les mêmes conditions que tous 
les citoyens algériens. 

Remettre maïntenant À l’assembiée al- 
gérienne le soin de délibérer encore sur 
celle question après avoir affirmé solen- 
nellement, dans l’article 2, que les femmes 


musulmane 





musulmanes jouissent vole 
c'est tenter de reporter à Elus tri 
jouissance de ce droit. 

Nous voulons que ce droit soit forme 
et sans retour. Il n'est pas difficile à 
l'appliquer, il suffit à l'exécutif d'j, 
les listes électorales et les cartes «':! 
teurs, (Applaudissements à l'ertréni 
che.) 

M. le président. La parole est à Us 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendemern! da 


Mme Sportisse reprend le texte origiire 
du premier rapport de M. Rabier, texte 
que la commission avait abandon: et 


remplacé par un autre texte, celui que 
MM. Rabier, Borra et Defferre vont propo. 
ser de reprendre, par voie d’amenderent, 

La commission, après examen des deux 
amendements, repousse celui de Mme: 
tisse. Elle accepte celui de MM. hier, 
Borra et Defferre, qui consiste à reprendre 
le texte du projet rapporté par mon collé. 
iègue et ami M. Rabier, qui avait rails 
l'accord de la quasi-unanimité des mere 
bres de la commission, 


“Mme Sportisse, Nous 
l'avis du Gouvernement. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'onté. 
rieur. Le Gouvernement acceptera l'amen- 
dement de MM. Rabier, Borra et Def 


M. Mokhtari. Pourquoi le Gouvernerent 
repousse-t-il l'amendement de Mme Spor- 
tisse ? 


W. le ministre de l’intérieur. Le Ci 
nement est entièrement d'accord ave. la 
déclaration de M. le rapporteur. 

M. le président du conseil s’est rendu de- 
vant la commission. Il s’est expliqué lon- 
guement sur le droit de vote des ferines 
musulmanes. H-n’a pas changé d'avis. Il 
estime qu'il est plus sage de demanucr à 
l'Assemblée algérienne sen avis sur ‘ella 
question. 


Mme Sportisse, Et, par conséquer! da 
ne pas appliquer la Constitution! 


W. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ämendement de Mme Sportisse. 


M. Ramette. Nous demandons un ser ulin, 


M. Mokhtari. Je demande Ja parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole 6! à 
M. Mokhtari, pour expliquer son vote. 


M. Mokhtari. Nous ne sommes jus 
d'accord avec M. le président du col 
sur cette question, 

Nous avons dit, s'agissant du dreit de 
vote des femmes musulmanes, que © «tit 
une question de principe contenue (15 
la Constitution. S'agit-il, oui ou on, 
d'appliquer la Constitution, alors que le 
droit de vote des femmes est acquis ? 

Si, pour limiter les droits des feuncs 
musulmanes, vous invoquez le statut per- 
sonnel, nous estimons que cet argurncnt 
ne tient pas. En effet, pour limiter les 
droits politiques à accorder aux musul- 
mans, On à toujours, jusqu'à pricit, 
M. “47 la question du statut personiel. 

Jr, que reste-t-il de ce statut? lien. 
tellement il est devenu squelettique. 

Les femmes musulmanes ont évolu, on 
les a obligées, pendant la guerre, à :orûir 
de chez elles, à faire la queue pour +: :à- 
vitailler, à se faire photographier, «!i:s 
ont jeté le voile. 

De plus, la misère en a contraint d'in- 
nombrables à travailler chez des liiv- 
péens. Ainsi l’évolution s'est faite. 

Nous ne voudrions pas qu’on fit 6h. 
cle à cette évolution. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Ole 


voudrions à iP 
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M. ie président. La parole est à M. le 
I \pporteur. 


M. le rapporteur. Il serait bon de lire Le: 
texte avant de les discuter, 

si M. Mokhtari avait bien voulu ire 
j'amendement de M. Rabier, qui a été 
té par M. le président du conseil, il 


mA «crait rendu compte que satisfaction Jui 
é uit donnée. 

in eflet, ce texte s'exprime ainsi: 

les femmes d'origine musulmane 

jouissent du droit de vote, » 
‘Mais, à la demande du président du 
conscil et avec Paccord quasi-unanime de 
la commission, il à été précisé qu’ « une 
decision" de l'assemblée algérienne, prise 
dan: les conditions prévues aux articies 9, 
10 et 11 du présent statut, tixera les moda- 
lt de l'exercice du droit de vote ». 

Dune, le droit de vote est accorüé ; 
l'exercice en sera ulttérieurement 


Par conséquent, sur le fond, j'estime que 
M. Mokhtari a peine satisfaction, 


M. le président. La parole est à M. Mokh- 


M. Mokhtari. S'il s'agit de modalités d'ap- 
pication, c'est-à-dire de dispositions d'or- 
dre pratique, elles relèvent uniquement de 
l'exécutif. 

Si vous reconnaissez aux femmes musul- 
manes le droit de vote, il faut laisser le 
tu gouvernêur général, d'accord avec 
nseil de gouvernement, de faire éla- 
hlir les dlistes électorales et les cartes 
d'eiecteur, 

St vous laissez à l'assemblée algéren: 


le soin de délihérer sur cette question, 
cela veut dire que vous la remettez en 
cause, 


M. le président. Personne ne détmande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Sportisse, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes Sont recueiilis. MM. les 
secrétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du deé- 
pouillement du scrutin: 


\ombre des votants....…... 589 
Majorité absolue :.....:...,.. 295 
Pour l'adoption ..... 185 
ose AO 


L'A 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Rabier, Borra et 
Dofforre, tendant à reprendre pour l'arti- 
cle ? le texte du rapport supplémentaire de 
1 commission, ainsi conçu : 

tous les ressortissants de nationalité 
française des départements d'Algérie 
jouissent, sans distinction d'origine, de 
race, de langue, ni de religion, des droits 
allichés à la qualité de citoyen français &t 
sont soumis aux mêmes obligations. IIS 
jouissent de toutes les libertés démocra- 
tiques, de tous les droits politiques, éco- 
homiques et sociaux attachés à la qualité 
de citoyen de l’Union française, garantis 
par le préambule et par l’article 81 de la 
Constitution de la République française 
loutes les fonctions publiques leur sont 
Cgalement accessibles. 
.«“ Les femmes d'origine musulmane 
jouissent du droit de vote, Une décision 
de l'Assemblée algérienne, prise dans les 
Conditions prévues aux articles 9, 10 et 
11 du présent statut, fixera les modalités 
de l'exercice du droit de vote. 


mblée nationale n'a pas adopté, 
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’ *r Au nom de ni nn. LE 
adopté.) M. Rabier au nom À qi 
É L se trouve surtout dans la Constitution elite 
M. le président. M. René Capitant à | nome qui distingue, d'une part, la Répu- 
déposé un amendement tendant à sube- blique francaise et, de l'autre, l'Union 
tituer au 1% alinéa de l'article 2 les deux ! francaise. 
alinéas suivants: Je répondrai à M. Viollette qu'un Maro- 
« Tous les ressortissants de nationalité | cain ou un Tunisien ne sont pas CHOYyens 
française des SA ar d'Algérie sont | exactement de la même façon qu'un Fran- 
14 


citoyens de la République française. Ils 
jouissent de tous les droits el sont soumis 





çais, un Algérien où un habitant 
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M. Maurice Viollette. Ils ne sont même 
pas citovens dun tout, ils sont sujets du 
sutan du Maroc ou sujets du bey de 


ele. 


Tunis, 


M. René Capitant. Mai: : 
lette, excusez-1n0o1 de vou 
sont citoyens de l'Union 


M. Maurice Viollette., Ma: 
M. René Capitant, Veuillez, je vous en 


monsieur Viol. 
contredire, is 


rancaise, 


prie, imonsieur Viollette, vous reporter au 
texte de la Constitution et relire l’arlicie 81. 

Si Nous ineéttons e11 doute ce choses le > 
plus évidentes, à quoi arriverons-nous ? 
La Consutulion fait une distaction que la 
commission avait admise, que tout Je 
monde admet. 

M. Violette, aujourd'hui, la remet en 
cause 


M. le président. La paroe est à M. Je 
] pportieur. 
l'ameuternent 


pol tee de fond. 


M. le rapporteur. En \érile 
de M. Capilant n'a aucune 
rédaction 


Il D constitue une meilleure de 
lalinéa premier du texte admis par la 
CothiNisSi ni 

Hi affirme la double citoveanié, Le prs- 
jet de là commission laffirmait durs 1es 
imémes termes, Les Francais d'Algérie, 
qu'ils soient musulmans où européens, 
sont, comme vous et mot, à la fois cHovens 


de la République française et 
l'Union francaise. 

Is ne sont d'ailleurs pas ct je regrelle 
de ne pas partager sur 6e point l'avis de 
M. Capitant — dans Ja même siluation que 
les ressortissants marocains où tunisiens 
qui ne deviendront cilovens de FUnion 
française que lorsque cette Union fran- 
caise sera constituée, 

Actuellement, ils ne sont certainement 
pas citovens de l'Union française, ear l'ar- 
üicle Ki ne prévoit ce caractère que pour 
les Français ae la métropole où des terri- 
foires d'outre-mer, territoires définis à 
l'article 60 de la Constitution qui les dis- 
tingue des territoires et Etats associés. 

Mais ceci importe peu. L'amendement 
de M. Capitant est de pure forme et ne pose 
aucune question de droit et c'est la raison 
pour laquelle Ja commission la accepté. 


cilovens de 


M. le président. Je voudrais attirer l'at- 
tention de la commission sur une difficulté, 

L'Assemblée vient d'adopter lamende- 
ment de M. Rabier, qui se substitue à l'ar- 
ticle 2. 

La commission, en acceptant l'amende- 
ment de M. Capilant, propose en définitive 
de modifier le premier alinéa de cet arti- 
CIE 2. 


M. le rapporteur. || 
gar division, 

fn: Ve : , 

Mais nous n'insistons pas, 


M. le président. El M. 
t-il ? 

Vous voyez la difficulté, monsieur Cani- 
tant: l'Assemblee ne peut pas revenir sür 
l'amendement de M. Habier qu'elle vies! 
de Voter, 

M. Capitant. Il s'agit d'une simple ques- 
tion de rédaction. 

J'ai-vu très fréquemment la commission 
demander elle-même des modifications de 
forme, C'est en somme une nouvelle 
daction de lamendement de M. Rabier. 

Si le règlement s'y oppose, je m'ineline. 
Monsieur le président, vous en êtes juge. 

Je tiens pourtant à précier que j'ai dé- 
posé mon amendement en temps utile, St 
je suis forelos, je le regrette. 

M. Maurice Viollette. L'amendement a été 
déposé en temps utile, mais il n'a pas été 
discuté en temps utile. 


nruumnit 11, ! * 
aurait fallu VOICT 


Capitant insiste- 


v{ 
(- 





M. Aubry. Les explications de M. Capilant 
permettront de mieux interpréter l'amen- 
dement de M. Rabier. 


M. le président. Sans vouloir prolonger 
cette discussion, je me permets d'indi- 
quer à M. Capitant qu'il aurait pu deman- 
der Ja parole sur l'amendement de M. Ra- 
bier et proposer la disjonction de la pre- 
mière partie de l'amendement ou le vote 
par division. Le débat aurait ainsi été très 
simple. ; re 

Vous n'insistez pas, monsieur Capitant ? 

M. Capitant. Puisque je ne peux pas faire 
autrement. 

M. le président. Vous vous résignez. (Sou- 
rires } 

M. Capitant. Vous dites vous-même, Imon- 
sieur le président, que le règlement 6’op- 
pose à l'adoption de mon amendement. 
Je m'incline et je le retire. 

M. le président. L'amendement de M. Ca- 
pitant est donc reliré. 

L'amendement de M. 
l'article 2. 


Pabier devient 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le gouver- 
neur général représentant le Gouvernement 
de la République dans toute l'étendue de 
l'Algérie, réside à Alger. 11 exerce le pou- 
voir réglementaire, sauf les exceptions pré- 
vues par la présente loi où résultant des 
lois à intervenir. 

« 11 est responsable de ées actes devant 
le Gouvernement de Ja République. » 


M. René Capitant a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l'arti- 

« Le gouverneur général est le représen- 
tant en Algérie du Gouvernement de la Ré- 
publique française. 

« ]1 surveille et assure. sous l'autorité 
du Gouvernement de la République fran- 
caise, l'exécution des lois de la République 
francaise étendues à l'Algérie. 

« 1 assure, sous le contrôle de l'Assem- 
blée algérienne, l'exécution des lois algé- 
riennes,. 

« 1 est nommé et révoqué par décret 
du Président de la République française, » 

La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
la commission ayant tenu compte, dans 
une certaine mesure, de mon amendement, 
je renonce à Je soutenir. J'exposerai ce 
que j'ai à dire à propos de l'article 7. 

M. le président. L'amendement est donc 
retire, 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement déposé par MM. Rabier, Borra et 
Defterre. 

Mme Sportisse. Je demande la parole, 


M. le président. La parole 
Mme Sportisse. 


Mme Sportisse. M. Mokhtari a déposé un 
amendement qui s'éloigne davantage du 
texte gouvernemental que celui de M. Ra- 
hier, pure propose le changement de 
nom du gouverneur général. 

Je demande que cet amendement soit 
äappclé avant celui de M. Rabier, 


M. René Mayer. Je demande la parole 
pour une motion d'ordre. 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Nous désirerions savoir 
quel est le texte en discussion. 

Nous possédons un cértain nombre de 
documents imprimés : le projet du Gouver- 


est à 





ns. 

nement et deux rapports de M. Rabier. Le. 
quel doit être considéré comme Je bon » 
L'Assemblée a délibéré depuis Je dépiy 
de ces textes. Quel est celui qui £er & 
base à la présente discussion ? H 


M. le ministre de l'intérieur. Nous 
cutons en ce moment l’article 3 du texte 
du Gouvernement, 


M. le président. L'article 3 en discuss, 
sur lequel ont été déposés les amende. 
ments que je soumets à l’Assemblée, ea 
le texte du Gouvernement. 

M. Capitant a retiré son amendement, Jo 
vais appeler l'amendement suivant, cel 
de M. Rabier. 


M. le rapporteur. Je crois qu'il serait 
préférable de discuter d’abord lamerde- 
ment de M. Mokhtari, sa rédaction s'éloi. 
gnant le plus du texte gouvernemental, 


M. Rabier. J'accepte volontiers, 


M. le président. Je vais soumettre lea 
deux amendements à une discussion com- 
mune et j'appellerai d’abord M. Mokhtari 
à défendre le sien. 

L'amendement de M. Mokhtari tend à ré 
diger comme suit l'article 3: 


« Le Gouvernement de Ja République 
française nomme son représentant en 
Algérie. I réside en Algérie. 

« IL exerce le pouvoir réglementaire, 
sauf les exceptions prévues par le présent 
statut ou résultant des lois à intervenir. 

« 11 veille au respect des libertés consti- 
tulionnelles. 

« 11 préside aux délibérations du conseil 
de Gouvernement et peut assister aux dé- 
bats de l'assemblée algérienne. 

« Il est responsable de ses actes devant 
12 Gouvernement de la République. » 

L’'amendement de MM. Rabier, Borra et 
Defferre tend à reprendre, pour l'article 3, 
le texte de Ja commission, ainsi concu: 

Le gouverneur général représente 
le Gouvernement de Ja République fran- 
vaise dans toute l'étendue de L'Alrérie, 

« Il réside à Alger. 

« J1 exerce le pouvoir réglementaire, 
sauf les exceptions prévues par le présent 
statut où résultant des lois à intervenir. 

« ]L veille au respect des libertés cons- 
titutionnelles. 

« 11 préside aux délibérations du conseil 
de gouvernement et peut assister aux dt- 
bats de l’assemblée algérienne. 

« IL est responsable de ses actes devant 
le Gouverñement de la République. » 

La parole est à M. Mokhtari, pour df- 
fendre son amendement, 


M. Mokhtari. Notre amendement se rap- 
proche de celui présenté par nos ainis s0- 
cialistes. 

Il reprend le texte adopté primitivement 
par la commission, avant la prise en consi- 
déralion du projet gouvernemental. 

Il diffère de celui des socialistes en ce 
sens qu’il tend à remplacer le premier ali- 
néa de l’article 3 ainsi conçu: « Le gou- 
verneur général représente le Gouverne- 
ment de la République française dans 
toute l'étendue de l'Algérie », par le sui- 
vant : 

« Le Gouvernement de la République 
française nomme son représentant en Al 
gérie. » 

Cette modification, insignifiante en soi, 
je le montrerai tout à l'heure, est cepen- 
dant assez délicate, et c’est pour cela que 
je tiens, avant de déffir notre position 
sur ce point, à faire remarquer ceci: 

En Algérie, lorsque nous nous attaquons 
à l'ensemble de l'administration algt- 


rienne, gouvernement général, régime (les 
communes mixtes, régime des territoires 
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tivité territoriale. (Applaudissements à 
cztrêème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La 
ousse l'amendement. 

Mais il serait peut-être intéressant que 
M. Mokhtari s'explique sur l'ensemble de 
son amendement, qui comprend trois par- 


di 
(| 

b tion, est définie également comme une col- 
fl 


commission re- 


s ties différentes, 


M. Mokhtari, Les autres parties sont com- 
avec l'amendement de nos col- 
ligues socialistes. 


M. le rapporteur. Si M. Mokhtari ne dé- 
fend que le premier alinéa de son amen- 
dement, la commission le repousse. 

. M. Mokhtari. Vous ne tenez pas compte 


de la psychologie des musulmans en Al- 
géric ! 


M. le rapporteur, Je ne veux pas repren- 
dre ici la discussion qui s’est instaurée 


b en commission. 


M. le président. M. Mokhtari retire les 
Gualre derniers alinéas de son amende- 
ment qui se trouve ainsi réduit à son 
premier alinéa, 

J'en rappelle les termes: 

.« Le Gouvernement de la ‘République 
française nomme son représentant en Al- 
£trie. Il réside en Algérie. » 


. M. Mokhtari. IL s’agit de remplacer le 
terme de « gouverneur général » par un 
autre terme, 


, M. le président. Je mets aux voix l'ameu- 
“erment de M. Mokhtari, ainsi modifié. 
. (L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, n'est pas adopté.) 
. M. le président. Nous arrivons à l’amen- 
dement présenté par MM. Rabier, Borra’et 
Defferre, dont j'ai donné lecture, 

la parole est à M. Rabier. 

M. Rabier. La seule différence qu'il y 
ä\ail entre l'amendement de M. Mokhtar! 











conserve toute sa valeur et ne peut être | 


opposé aux autres dispositions 
dans le texte initial de M. Mokhlari. 


M. le président, La parole est à M. Je mi- 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Ra- 
bier. 

M. le président. La parole est à M. Ie rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission l'a ac- 


cepté ce matin à l'unanimité et une abs- 
tention. 


M. Rabier. Il y à une erreur: il faut sup- 
primer, à la fin du troisième alinéa, les 
mots: « ou résultant des lois à interve- 
nir », 

La commission avait élé 
celte suppression. 


d'accord sur 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord, 
en effet, 


M. Demusois. Tout le monde est d’'ac- 


cord. 


M. le président. Le texte de l'amende- 
ment serait donc Je suivant: 

« Le gouverneur général représente Je 
Gouvernement de la République française 
dans toute l'étendue de l'Algérie. 

« Il réside à Alger. 


« Il exerce le pouvoir réglementaire, 


incluses ! 
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Cette présence 11 ctait pas d' 


i ur 
sérieusement contestée, ni contestable 
. Le statut en discussion préoccupe 
justement de lu 1açon lon ] 


IE t la France 
pourra organiser en Algérie le gouverme 
ment et l'administration du pays. 

Je ne reviens pas sur le problème doc 
trinal : association, assimilation, collabo- 
ration. 


Ce qu'il y a de certain, c'est que, de 
toute nécessité, il faut installer noir sur 
blanc l'articulation des divers organiemes 


qui auront qualité pour 
faire exécuter jes décision 
ment vt de l'administration. 

Nous venons de préciser qu'il y aurait, 
d'abord, un gouverneur général, respon 
sable devant Ja métropole, c'est-à-dire 
devant le Parlement, 

Maintenant, nous allons décider qu'il y 
aura une assemblée algérienne s103 pou- 
voir politique, pour celte raison bien sim- 
ple qu'il ne peut y avoir deux souverai- 
netés, Deux souverainetés, ce serait !a 
bataille fatale entre elles. 

Aussi bien il n’y en à qu'une seule qui 
soit concevable : celle du Parlement natia- 
nal, auquel d’ailleurs participent les repré- 
sentants élus des populations algériennes. 

C'est donc un rôle non pas polittique, 
mais d'administration, que va avoir Je par 
lement algérien, 

ll s’agit donc de se demander d'abord 
comment va s'organiser la liaison entre ie 


administrer cet 
du gouvernce- 


sauf les exceptions prévues par le présent | gouverneur général, chef de l'adminis- 


statut. 

« Il veille au respect des libertés consti- 
tutionnelles. 

« 11 préside aux délibérations du conseil 
de gouvernement et peut assister aux dé- 
bats de l’assemblée algérienne. 

« Il est responsable de ses actes devant 
le Gouvernement de la République. » 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Rabic, ainsi modifié, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 


{L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


de | 





ration et l’Assemblée algérienne 

A cet égard, le projet du Gouvernement 
me paraît muet où du moins insuftisam- 
ment précis. Et le projet de la commission 
me paraît aussi fächeusement discret que 
le projet du Gouvernement, 

La collaboration entre le gouverneur 
général et l'Assemblée algérienne devrait 
s'effectuer, à mon avis, selon les deux 
règles suivantes: aucune participation de 
l'Assemblée algérienne au gouvernenxænt, 
mais participation de l'Assemblée salgc- 
rienne à l'administration. 
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D'ailleurs, en posant ces deux prin- [ de secrétaire d'Etat aux affaires algérien- 


cipes, je n'innove pas. Il en est d'ores 
et déjà ainsi, dans une large mesure, La 
loi qui accorde l'autonomie financière à 
l'Algérie et crée les délégations finan- 
cicres suppose précisément le résullat que 
je considère comme indispensable. 

Les délégations financières, actuelle- 
ment, participent déjà dans une large 
mesure à l'administration du pays 

Elles y participent dans la même mesure 
que la commission des finances et l’As- 
semblée elle-même, même si leur rôle se 
limilait à la discussion du budget, parti- 
ciperont à Ja gestion des diverses admi- 
nistrations de la métropole. 

Puisque les délégations 
étaient amentes à voter le budget de 
chaque administration algérienne, puis- 
que l'assemblée algérienne et les déléga- 
lions financières étaient appelées à don- 
ner Jeur avis sur les crédils nécessaires 
pour le fonctionnement de ces diverses 
administrations, puisque les délégations 
financières pouvaient rogner les crédits, 
les supprimer, se prononcer sur l'oppor- 
tunité de telle ou telle dépense, elles 
participaient donc bien, d’une façon cer- 
taine et d’un façon légale, à l’adminis- 
tration algérienne. 

IL me parait que cette autonomie, a 
été voulue — je le souligne en passant — 
non seulement dans l'intérêt de l’Algé- 
rie, mais dans l'intérêt de la métropole. 

Les délégations financières se superpo- 
saient en quelque sorte aux conseils 
généraux. Elles contrôlaient l’action de 
l'administration spécifiquement  algé- 
rienne, comme les conseils généraux con- 
trôlent l’action des administrations dépar- 
tementales. 

IL est incontestable que l'assemblée 
algérienne, telle que vous allez la créer, 
sera investie de ces prérogatives, que 
vous ne pouvez pas penser lui enlever et 
qui étaient celles des délégations finan- 
cicres. 

Comment les choses se passaient-elles ? 
Quels étaient les organismes assurant la 
liaison entre le gouverneur général admi- 
nistrateur et les délégations financières 
contrôleurs — permetltez-moi l'expression 
—- de l'administration ? 

Tout se passait par l'intermédiaire de di- 
recteurs qui étaient nommés par le gouver- 
neur général, C’étaient des fonctionnaires, 
ce sont encore des fonctionnaires nommés 
par le gouverneur général, qui venaient 
devant les délégations financières tout à 
la fois justifier leurs demandes de crédits, 
les besoins de leur administration, et sou- 
mettre à l'assemblée algérienne d'alors, 
sous le contrôle du gouverneur général, 
leur activité propre pour la voir confir- 
mer, redresser, ou méme l'infirmer, 

L'innovation que je vous propose con- 
siste à choisir les représentants du gouver- 
neur auprès de l'assemblée algérienne, 
non plus seulement parmi les fonctionnai- 
res mais parmi des membres de l’assem- 

lée algérienne responsables, dès lors, de 
vant Jui. 

Pour les choses de l'administration algé- 
rienne, mais pour celles-là seulement, le 
gouverneur général déléguerait ainsi à un 
certain nombre de membres de l'assem- 
ble, sous sa responsabilité vis-à-vis du 
Parlement, l'administration actuellement 
confiée aux directeurs, 

Toutefois, pour qu'il n'y ait pas de cloi- 
sons élanches, pour que le gouverneur gé- 
néral bénéficie du concours de l'assem- 
blée tout entière, je demande que Je gou- 
verneur général, après avoir choisi un 
certain nombre d'hommes auxquels il me 
paraîtrait souhaitable de donner Je nom 


financières 








nes, désignant à côté d’eux des adjoints 
appartenant à un collège différent de celui 
dont relève le titulaire. Ainsi, les deux 
collèges de l'assemblée seraient associés 
de façon étroite à l'administration 
gouverneur. 

Suis-je, d’ailleurs, si loin de m'’entendre 
avec le Gouvernement ? 

Le projet de loi dispose que le conseil de 
gouvernement comprend trois membres 
de l'assemblée, choisis par le gouverneur. 
Je propose que ce nombre soit porté à 
cinq, et que des attributions adiminis- 
tratives leur soient conférées. 

Je ne m'éloigne, dès lors, du texte du 
Gouvernement qu'en demandant, comme je 
viens de vous l’exposer, que ces membres 
de l'assemblée, associés ainsi, sous la res- 
ponsabilité du gouverneur général, à l'ad- 
ministration de l'Algérie, soient précisé- 
ment ceux qu'il jugera dignes d'associer 
à son administration. 

Quelles sont les attributions qui, dès 
maintenant, me paraissent pouvoir ainsi 
être l’objet de cette sorte de délégation ? 

Ce sont, d’abord, les finances et lgs pen- 
sions: Sur ce point, il ne peut y avoir de 
difficulté, car, depuis longtemps, je l'ai 
rappelé, la loi a donné l'autonomie finan- 
cière à l'Algérie, 

Il est donc légitime qu’un homme choisi 
dans l'assemblée, sous Ja responsabilité 
du gouverneur général, vienne l’assister 
dans l’administration financière de l’Algé- 
rie. 

Ce seraient, ensuite, l’agriculture, les 
forêts, l’industrie, l'artisanat, Vous voyez 
avec quel soin j’exclus encore là toute pos- 
sibilité d'attribution qui pourrait compor- 
ter un rôle politique quelconque. 

Ce sont des choses spécifiquement algé- 
riennes, sur lesquelles il convient d’appor- 
ter des directions techniques. Il en est de 
même en ce qui concerne Je commerce, 
les transports et la marine marchande, 
aussi les travaux publics, les postes, téié- 
graphes et téléphones, les chemins de fer, 
enfin la santé publique, l'assistance, ja 
sécurité sociale et les anciens combattants. 


Je vois deux avantages considérables à | 


l'innovation que je propose. 

Le premier, c’est le partage des respon- 
sabilités de l'administration avec l'assem- 
blée algérienne. 

Il me paraît assez dangereux de ne don- 
ner à l'assemblée algérienne qu'une 
faculté de contrôle, c'est-à-dire une faculté 
de critique, d'organiser les rapports pu- 
blics en Algérie de telle facon que l’assem- 
blée soit une sorte de tribunal devant le- 
quel, périodiquement, deux ou trois fois 
par an, comparailrait le gouverneur géné- 
ral. 

Je vois un avantage considérable à ce 
que, dans l'intervalle des sessions, des 
hommes choisis parmi les membres de 
l'assemblée algérienne, responsab'es seu- 


lement — je le dis de nouveau — devant ! 


le gouverneur général, participent à la 
responsabilité de la décision en même 
temps qu'ils endossent la responsabilité 
des décisions prises par l'administration. 

‘Le second avantage de ma proposition 
ne me parait pas inférieur au pemicr. 

IL y a grand profit, toujours; à ne pas 
laisser retomber toutes les responsabilités 
sur les mêmes épaules. 

Partiquer l’association, ce n’est pas diluer 
la responsabilité, c'est, le cas échéant, 
permettre à chacun de se rendre compte 
de la valeur de l'effort et des diffienltés 
de la tâche de celui qui a la charge d’ad- 
ministrer le territoire, 


du | 
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| ne pas donner un aliment à leur activite 


Mais nous devons avoir aussi la préoc. 


pation des élites. Nous ne pouron: 
penser, j y insiste, ignorer les 


Il est grave pour un pays de faire fi, 
compétences; il est grave que la Iran 
n'ait confiance, pour la direclion des : 
faires publiques, que dans des fonc: 
naires qu’elle aurait@hoisis ; il serait or 
qu'un gouvernement estimât devoir 
défier d’une assemblée au point de pré. 
tendre ne pas trouver parmi elle des hom. 
mes qui puissent être associés à l'œuvre 
de la construction. 

Eh quoi ! Des hommes nés en Alcérie 
et détenteurs d’un mandat Jégislatif pour- 
raient, en cette dernière qualité, participer 
au conseil des ministres, mais seraient 
exclus de l’administration, du dr | 
diriger le commerce algérien, l’agri 
algérienne, les finances algériennes ? 

Je mets d'autant plus l’Assemblée en 
garde que les dispositions constitutionnel 
les relatives à ladministration du dépar. 
tement sont beaucoup plus larges, Elles 
prévoient que le président du conseil gr. 
néral est susceptible d’être l'administrateur 
du département. C’est Jui qui va préparer 
le budget. C'est lui qui va contrôler l'exc. 
cution des décisions de l’assemblée dépar- 
tementale. C'est le président du conseil 
général qui, désormais, détiendra un très 
grand nombre des attributions actuelle. 
ment dévolues au préfet. 

Le fonctionnaire, dans le département, 
va céder devant l’élu, non pour le gouver- 
nement, ni pour le politique, mais pour 
l'administration. C’est une disposition que 
vous avez votée. 

Cet élu pourra être un musulman ; il 
pourra appartenir au premier ou au 
deuxième collège, car aucune limitation 
n'est prévue en ce qui concerne le droit 
à la présidence du conseil général. 


Je vous demande donc d’être logiques et 
de donner au gouverneur général la possi- 
bilité de s’entourer de concours précieux, 
et de réaliser ainsi une atmosphtre de 
collaboration confiante tournée vers le seul 
souci de la prospérité économique ct mo- 
rale des trois départements algériens. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission a rejeté 
l'amendement de M. Viollette. 
Sans donner de plus amples explica- 


tions, la dernière phrase de l’amendemesit 


suffirait à éclairer notre position. 

Cette phrase est la suivante: « Hs auront 
le droit de signer des arrêtés délibérés en 
conseil de cabinet, » 

Or, nous ne concevons pas de conseil de 
cabinet algérien. 


M. le président. Quel est l'avis du ‘ou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouxcr- 
nement partage le point de vue de ja contr- 
mission, 


M. le président Je mets aux voix l’amen- 
demen' de M. Viollelte, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4. — Il est instituê 
une assemblée algérienne chargée de rc- 
présenter et de gérer auprès du gouverneur 
général les intérêts propres à l'Algérie. 

« Les attributions et le fonctionnement 
de cette assemblée sont définis par les 
tres Il, III ct IV de la présente loi. » 
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M. Serre à déposé un amendement ten- | que nous instituons u 


daat à rédiger comme suit l'article 1: 
Hi est instilué une assemblée algérienne 


dont la composition, les attribulions et le | 


fonctionnement sont définis par les titre I, 
ji et IV de la présente loi. » 


Ja parole est à M. Serre. 


M. Serre. A l'article 4 du projet du Gou- 
vernement, il est question d'une assem- 
hlée algérienne « chargée de représenter 
et de gérer, auprès du gouverneur géné- 
ral, ele. ». 

Le texte de mon amendement simpiife 
cette disposition et dit tout simplement: 
« I est institué une assemblée algérienne, 
dont la composilion, les attributions et le 
fonctionnement sont définis par les ti- 
tes I, HE et IV de la présente loi, » 

Pourquoi ai-je tenu. à introduire cette 
précision de rédaction ? Parce que j'ai Ja 
conviction que, lorsque nous légiférerons, 
il est indispensable de dire très nettement 
notre pensée, En particulier, nous devons 
éviter d'introduire dans notre législation 
des idées susceptibles de nous entraîner 
beaucoup plus loin que là où nous vou- 
Jons aller. 

Je sais bien que l'on pourrait, en ans- 
lysant simplement le sens des termes du 
projet gouvernemental, dire qu'il y a 
rien dans l’immédilat qui soit susceptible 
d'un: interprétation et de conséquences 
juridiques exactement contraires au but 
recherché par l’Assemblée. Mais je crains 
que les mots et la tournure de phrase em- 
ployés ne créent un malentendu. Je crains 
surtout, si l'on rapproche des expressions 
employées certain passage de l'exposé des 
motifs auquel j'avais fait allusion lors 
de mon intervention dans la discussion ge- 
nérale, qu'on ne trouve dans cette assem- 
blée algérienne quelque germe d’un pari 
cularisime dont nous avons précisément 
prononcé Ja condamnation dans le vote 
de l'article 4°. 

Il me semble done utile d'être plus me 
deste, et de dire tout simplement que 
nous instituons cette assemblée, 

En effet, celle assembiée est-elle vrai 
ment chargée de représenter toute l'Ai 
rérie-? S'il en était ainsi, que feraient 
es représentants algériens qui siègent à 
l'Assemblée nationale ? Que feraient les 
autres assemblées électives qui existent 
sur le territoire de l’Algérie ? Que feraient 
également les membres de l'assemblée 
de l'Union francaise et du Conseil de Ja 
République qui représentent, eux auxs!, 
l'Algérie ? 

Il faut se garder de laisser entendre — 
bien que le texte ne le dise pas en ter- 
mes précis — qu'une sorte de monopole 
de la représentation de #’Algérie est ac- 
cordée à l'assemblée algérienne, et c'es! 
pourquoi je crois beaucoup plus prudent 
de voter mon amendement, qui a le mérite 
de ne laisser place À aucune équivoque. 

Nous devons prendre d'autant plus de 
précautions qu'au sein même de la maj 
rité qui soutient le texte du Gouverne- 
ment, certains partis obéissent — et c'est 
leur droit — à des doctrines très diffé- 
rentes, Une doctrine partagée par nos amis 
Socialistes répond à ce que Marx appeil2 
l'évolution révolutionnaire, Cette doctrine 
enseigne qu'on arrive à faire passer use 
société d'un état à un autre état déterminé 
à l'aide d'institutions et d'idées qui Jdéve- 
oppent peu à peu leurs conséquences à 
la fois dans les mœurs, dans les institu- 
Uons et dans les cerveaux. 

Pour toutes ces raisons, il m'a paru 
Utile de rester sur un terrain juridique 
prie ct de n’employer que les formules 
es plus simyles. C'est pourquoi je de 
Mande à l’Assemblée de dire simplement 
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ne assemblée 

Sans ouvrir :a voice à de 
t r 11 : ] 

lations pleines de péril 


M. le président, Quel et l'avis de la con 


s int rprc- 


DiSsion ? 
M. le rapporteur. | In | repousse 
l'amendement, 
M. ie président, Je ni! aux Voix 
l'amendement de M. Serre, rep é par Ja 
commission. 
(L'amendene [ lu es pas 
adopté. 


M. le président. Je suis saisi de deux | 


amendements avant le 
Le premier, présenté par 

Borra et Defferre, tend: 

Dans le 


mème objet: 
Rab'er, 


J. — 


premier awinéa le l'ar- 


licle 4, à rempiacer les mots: « auprès du 
gouverneur généra par les mots: « en 
s 
accord avec le gouverneur général 
}!. — A faire pr L ler début du CA 


cond alinéa 


tion;;:.; 

Le sec nd, déposé pal \! 
sieurs de ses collègues, tend 
ticle 4 comme suit 

« IL est institué une assembiée 
rieune chargée de représenter et de g 
er accord avec le gouverneut 
intérêts propres à l'Algérie. 

« La composition, les attributions ct Je 
fonctionnement de 
définis par les titres 
statut. » 


des mots: La 


")INpPOs:- 
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digt 


net il, les 


or 


< n 
cette assemblée <ont 


Il, Ill et I\ du prései t 


l- | prétation. 


gr rer, | 
Î 





wi 460" 
ige- | Ainsi, en supprimant le mot « reprisen- 
te r qui P ut prè t ju voque et dle- 


LI 


ter &à 
il définit 


venir dangereux, avec précision 
lies attributions de l'assemblée algérienne. 

C'est l'avantasg qu'a cet amendement 
sur celui de M. Serr: qu l'Assemblée 
vient de repousser, et c'est pourquoi nous 
le reprenons à notre compte. 

M. le président. M. Bouret pi le un 
I iement ! LU à rcdiger ainsi le 
l niit | i | ] i 

« ]!l s{ | | 
I nié na { [l | 

ouvre] ill | G! nro- 
1 

pres à l'Algé 


M. René Mayer. Je demande la parole 


M. le président. La parole cst À M, René 
Mayer. 

M. René Mayer. Je veux simplement in- 
diquer que Si } ai reliré mon «nendement, 
cest parce que je lui préférais celui de 
M. Serre, pour lequel j'ai voté et qui a été 


repou 
r'opou 


M. Henri Bouret avant repris mon texte, 
je pense qu'il en a donné une juste inter 


M. le président, La paroëc est à M. le 


l 
app 


\rt 11 
1 1 


M. le rapporteur. La comrmi 


; ion ne pa- 
rait pas avoir délibéré sur la question. 
L'aiendement de M. Len: Maver, que 


reprend M. Bourct, s'explique par certaines 
considérations. Dans le texte du Gouver- 


D. | [nement — et ecst l'inconvénient des 
a parole est à M. Rabier. | textes successifs | était dit: hargée 
M. Rabier. Il s'agit simplement de re- | de représenter et de ECTCF AUpres du gou- 
prendre les termes mêmes du texte de Ja | VSD ur g nera ”, et en eflet on rt pré 
commission. Cette dernière était d'accord , °° des intérêts — ici les « intérêt 
pour compléter le sens de la phrase ainsi | PFOPTES 1 \iget s auprès » de quel 
que mon amendement l'indique. [| quun. Mais le texte de la commission 
| dit: « représenter en accord avec le gou- 

M. le président. La parole est à M Ie rap verneur général », 1! est évigent qu'on 
porteur. : | ne représente pa en accord avec le gou- 
M. le rapporteur. L'amendement que | Verneur général ou qu'alors la portée 


M. Rabier nous propose à le même objet 
que celui de M. Djemad et consiste à re- 
prendre le texte qui avait été volé par Ja 
commission. 

En quoi ce textæse disi 
du Gouvernement ? 

Dans ce dernier, il est € 
titué une assemblée algérienne chargée de 
représenter et de gérer auprès du gouver- 
neur général les intérêts propres de l'AI- 
gérie », tandis que le texte de la commis- 
sion porte: « en accord avec le gouverneur 
général ». Ce Jibellé avant été adopté ce 
matin par 26 voix contre 1 et 4 absten 
tions, nous acceptons l'amendement. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Couver- 
nement J'accepte également, 

M. le président, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Rabier, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. L'amendement de 
M. Djemad se trouve ainsi satisfait. 

M. Djemad. Oui, monsieur le président. 

M. Henri Bouret. Je demande Ja parote. 

M. le président. La paro ce est x M. Bou 
ret. 

M. Henri Bouret. Je voudrais reprendre 


ie-t-il de celui 


mis auT Tor, esl 


rit: « Il est ins- | 
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| incompréhensible, Mais, je le répète, Ja 


de l'expression est tout autre, 


I v a donc là. quelque chose d'un peu 


commission n'ayant pas pris position je 
m'en remets à Ja sagesse de l'Assemblée, 
M. le président. La parole est à Mme 


Sporlisse contre l'amendement, 


Mme Spoïtisse. Le mot « représenter » a 
pour nous un sens précis, D'ailleurs, les 
élus du suffrage universel ne sont-ils pas 


dénommés: représentants à l'Assemblée 
algérienne ? 
Dans ces condilions, je ne vois pas 


pourquoi l'on supprimerait un mot qui in- 
dique les attribulions normales d'une 
Assemblée qui doit effectivement « repré- 
senter les intérêts propres à l'Algérie ». 
Si d’aucuns en sont épouvantés, ce ne 
peut être que ceux qui voudraient ne pas 
voir s'instituez d'assemblée algérienne, 

\pplaudissements à l'extréme gauche.) 


C'est pourquoi nous volerons contre cet 


| amendement. 


M. le président. La paroïc est à M. Bou- 
rc 

M. Henri Bouret. Je voudrais répoudre 
briévement à Mme Sportisse. Elle à rap 
pelé très justement que les élus sont efTec- 
tivement des représentants, Mais il mo 


un amendement qu'avait déposé M. René | semble qu'ils sont des repré entants du 


Mayer, mais qui à été retiré par son au 
teur. 
Ce texte est ainsi concu: 
« Il est institué une 
rienne chargée de gérer, 
le gouverneur général, les 
à l'Algérie, » 


assembiée algt- 
en accord avec 
intérêts propres 


1 

peupie ct non 
| particuliers ou génc! 
| l'extrême gauche. 


] sentant, d'intérêts 


Protestalions & 


es repi 
] iUX. 
M. Demusois. On ne peut pas dissocier! 


| M. Djemad. Iis-font les représentants 
| des intérêts propres de l'Alg:rie. 
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M. Henri Bouret. 11 nous paraît y avoir 
une erreur d'interprétation et, en tout cas, 
une précision est nécessaire. J'ai dit tout 
à l'heure que le terme « représenter » pou- 
vait prêter à équivoque. C'est pourquoi 
nous déposons notre texte qui nous semble 
préférable au texte du Gouvernement. 


M. Maurice Viollette, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M, Vio!- 
Jelte. 

M. Maurice Viollette. Je suis beau joueur 
et je ne veux pas me donner !e plaisir trop 
faible de reprendre le Gouvernement pour 
Jui reprocher de défendre maintenant la 
doctrine qu'il combattait quand j'étais à la 
tribune. 

Cependant, monsieur le ministre, comme 
vous allez beaucoup plus loin que je 
n'allais moi-même! votre articie 4 est ainsi 
concu: « Jl est institué une assemblée 
algérienne chargée de représenter et de 
géree les intérêts propres de l'Algérie »; 
c'est donc toute l'assemblée que vous con- 
viez à gérer les intérêts propres à l'Algérie. 

Pour moi, je me bornais à souhaiter que 
le gouverneur général pût associer à son 
administration un certain nombre de 
membres pris dans l'assemblée algérienne 
pour gérer certains départements écuno- 
miques. Vous, avec le mot gérer, c'est en 
réalité le gouverneur général que vous 
découronnez. Vous donnez à l’assemblée 
algérienne tout entière le pouvoir supé- 
rieur de gestion que vous venez de consi- 
dérer comme factieux quand il s'agissait 
d'en faire bénéficier quelques membres de 
J'Assemblée ! 


M. Demusois. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. De- 
usois pour expliquer son vole. 

M. Demusois. Je ne conçois pas qu’on 
puisse aboutir à de telles abstractions qui 
consistent à affirmer que des élus sont 
les représentants de ceux qui les ont élus 
et non des intérêts de tous ceux qui les 
ont élus, C’est pourquoi, de ce point de 
vue, je ne peux suivre M. Bourcet dans son 
argumentation. 

Chacun de nous a évidemment le droit 
de modifier, au cours du débat en séance 
publique, telle opinion qui avait été la 
sienne antérieurement, telle position qu'il 
avait auparavant prise. 

Mais ce qui m'étonne, c'est que, Ce Mma- 
tin, à la commission, ainsi que M. le rap- 
porteur l'a dit, le texte de M. Rabier a été 
accepté par 36 voix — c'est-à-dire par la 
quasi-unanimité de la commission — y 
compris celles de M. Bouret et de ses amis 
sans la moindre réserve, sans que qui- 
conque ait laissé entendre qu'en séance 
piépière il reviendrait à un autre texte 
corrigeant celui de M. Rabier ? 

Or, c'est ce qui se produit aujourd'hui; 
je le regrette infiniment car cela gêne vral- 
ment le déroulement normal du travail de 
notre Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Viard. 

M. Viard. En cette matière, il faut peser 
le sens des termes. 

Il est une considération qui n'a pas en- 
core été émise au sujet de l'expression 
« représenter » les intérêts privés de V’Al- 
gérie. 

Je pose directement à M. le ministre de 
l'intérieur la question suivante: En adop- 
tant Je texte qui contient Jes mots 
« chargée de représenter et de gérer au- 
près du gouverneur les intérêts propres 
à l'Algérie », admetlez-vous que ce ne 
sera plus le gouverneur général qui repré- 
sentera l'Algérie dans les affaires privées, 
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notamment pour ester en justice ? Ou bien 
estimez-vous que ce sera le président de 
l'assemblée ? 

M. le ministre de l'intérieur. Il n’y à au- 
cun doute, ce sera le gouverneur général 
seul. 

M. Viard, Le gouverneur général seul con- 
linuera donc à représenter l'Algérie dans 
les actes privés. 

M. le ministre de l’intérieur, L'article 12 
le prévoit, d'ailleurs, dans son deuxième 
alinéa, 


M. Viard. Par conséquent, si nous voulons 
qu'il n’y ait pas opposition entre j'arti- 
cle 4 et l’article 12, le plus simple est de 
supprimer tout simplement les mots « de 
représenter ». 


M. le ministre de l’intérieur. Nous nous 
en rapportons, sur ce point, à la décision 
de l’Assemblée. 


M. le rapporteur. La commission égale- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret, 

M. Henri Bouret. Je désire répondre à 
M. Demusois. 

IL est exact qu’à la commission nous 
avons voté le projet initial du Gouver- 
nement. 

Mais je rappelle que nous n’avions pas 
encore élé saisis de l'amendement de 
M. René Mayer, dont je viens de prendre 
connaissance à l'instant. 

M. Demusois. Il avait été discuté ici 
même, vous deviez le connaitre, 

M. Henri Bouret., Il ne me paraît 
pas devoir soulever d’objection d’un côté 
quelconque de l’Assemblée et c’est pour- 
quoi je me suis permis de le reprendre. 

Je ne pense pas qu'il doive donner 
lieu à de grandes polémiques en raison 
de l'influence qu'il pourrait avoir sur l’en- 
semble du statut. 

M. Demusois. Si vous ne connaissiez 
pas cet amendement, monsieur Bouret, je 
comprends votre position. Mais je me rap- 
pelle qu'il avait été soutenu au cours 
d'une séance de nuit. C’est pourquoi je 
pensais que vous le connaissiez. IL eût 
été, en ce ons, tout à fait naturel que 
vous le repreniez dès ce matin, en com- 
mission, ce que vous n'avez pas fait. 

M. le président. est-il 
maintenu ? 


L'amendement 


M. Bouret. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Bouret. 


M. Rabier. Je demande un scrutin. (Ex- 
clamations au centre et à droite.) 


A droite. Le vote est commencé ! 

M. le président. La commission a-t-elle 
demandé un serutin ? 

M. le rapporteur. La commission 
rien demandé. 

M. Rabier. Quand j'ai demandé un scru- 
Un pour ja première fois, monsieur le 
président, vous ne m'avez pas entendu. 

Le président. Je regrette, monsieur Ra- 
bier, maïs -Je vote est commencé. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

_M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 4, avec les modifications résultant 
de l'adoption des amendements de M. Ra- 
bier et de M. Bouret. 

(L'article 4, ainsi 

voir, est adopté.) 


aux voix 


n’a 


modifié, mis aux 








[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — J1 est 1. 
tué auprès du gouverneur général un 
conseil de gouvernement chargé de suivre 
les décisions de l’assemblée. 

« Il est composé de six membres: ir; 
choisis par le gouverneur général, le qu 
trième étant le président de l'assemblée. 
le cinquième un vice-président apparte- 
nant à un collège différent de celui qu 
président, et le sixième le président de Ja 
commission des finances. » 


Je suis saisi de six amendements pou- 
vant faire l'objet d’une discussion coui- 
mune : 


Le premier, déposé par M. Maurice Viol. 
lette, tend à rédiger ainsi l’article 5: 

« 11 est institué auprès du gouverneur 
général un conseil de gouvernement, pri 
sidé par lc gouverneur général. ]l ect 
composé : 

« Du secrétaire général du gouverne 
ment; 

« Du président de l'assemblée 
rienne ; 

« Des secrétaires d'Etat et des secrétaics 
d'Etat adjoints aux affaires algérienne: ; 

« Du président de la commission des 
finances ; 

« Du procureur général; 

« Du recteur de l'académie d'Alger. » 


Le deuxième, Présenté par M. Capitan!, 
a pour objet de rédiger comme suit le 
premier alinéa de l’article 5 : 


« Il est institué un conseil de gouver- 
nement chargé d'assister le gouverneur 
énéral dans la mission qui lui incomte 
d'amis l'exécution des lois algériennes. 
Ce conseil formule des avis sur les ques- 
tions dont il est saisi et effectue les er:- 
quêtes qui lui sont demandées par le gor- 
verneur général. Il est présidé par le gou- 
verneur général. » 


Le troisième, signé de M. Charles Serre, 
est ainsi rédigé: 


« I. — Après le premier alinéa de l'a-- 
ticle 5, insérer les alinéas suivants: 

« Le conseil est composé de huit memn- 
bres : 

« Le secrétaire général du gouvernement 
général et trois hauts fonctionnaires chefs 
de service, désignés par le gouverneur {t- 
néral ; 

« Quatre membres de l'assemblée alg(- 
rienne: le président et un vice-préside'it 
appartenant chacun à un collège différent; 
le président et un vice-président de la comn- 
mission des finances appartenant chacun 
à un collège différent. 

« IT, — Supprimer le dernier alinéa de 
cet article, » 


Le quatritine, déposé par MM. Rabie’, 


Borra et Defferre, tend à rédiger comne 
suit l’article 5: 


1... 
CORPS 


« ]1 est ins'itué auprès du gouverneur 
général un conseil de gouvernement 


chargé de veiller à l'exécution des € °ci- 
sions de l'assemblée, 

« Ce conseil est composé de six mcm- 
bres : 

« Deux choisis par le gouverneur gèné- 
ral dont un musulman ; 

« Deux élus par l'assemblée à raison 
d'un par collège; 

.« Le président de l'assemblée alyé- 
rienne ; 

« Le président ou le vice-présideat de !: 
commission des finances de façon que le 
membre ainsi désigné soit d’un college 
différent de celui auquel appartient le pit- 
sident de l'assemb'ée. » 
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Le cinquième, présenté par M. Fayet, 
our but de reprendre pour l'article 5, le 
xte du premier rapport de la commis- 
on, ainsi CONÇU : 

« IL est institué auprès du gouverneur 
gouvernement 
chargé de veiller à l'exécution des déci- 
jons de l'assemblée. 

| « Ce conseil est composé de huit mem- 


cénéral un 


br 
pres 


1? ; 
t{ lèges 


« Le président de l’assemblée algérienne 
et un vice-président appartenant chacun à 
in collège différent: 

« Le président de la commission des 
vice-président 
nant chacun à un collège différent. 

« Le conseil de gouvernement peut être 
renouvelé une fois l’an au plus sur de- | 


finances et 


mande d'au moins la moitié des membres 
de l'assemblée algérienne, adressée au pré- 
sident de l'assemblée. » 


Le sixième, signé de M. Augarde, tend à 
rédiger comme suit le deuxième alinéa de 


l'article 5: 


«Il est composé de six membres: le pré- ! 
sident de l'assemblée aïgérienne, un vice- 
président appartenant à un collège diffé- 
rent de celui du président; deux membres 
ont un musulman, désigné par l'assem- 
blée; deux membres, dont un musulman 
désignés par le gouverneur général. » 


En outre, M. Quilici a déposé un amen- 
dement tendant à intercaler dans le pre- ! 
uier alinéa de l'article 5, après le mot 

conseil », le mot « supérieur ». 

La parole est à M. Viollette, pour soutc- | 
nir son amendement. 

M. Maurice Viollette. Je retire mon amen- 
tement. I n'avait de sens que si mon texte 
précédent était adopté. Or, il a été re- 


poussé, 
l 


M. le président. 

Viollette est retiré. 
La parole est à M. Capitant, pour soutenir 
nn ainendement, 


M. René Capitant. Je le retire, monsieur | l'amendement qu 
| u: HUCIHCHIL At 


le président, 


M. le président, L'amendement de M. Ca- 
pitant est retiré. 

La parole est à M. Serre, pour soutenir 
son amendement. 


M. Serre. Puis-je demander, monsieur le 
président, .de 


y 


M. Rabier aura soutenu son amendement ? 


M. Rabier. 


vous pas le vôtre ? 
M. Serre. J'accepte de retirer provisoire- 
ment mon amendement. 
M. le président. 
M. Scrre est retiré. 
La parole est à M. Rabier pour soutenir 
son amendement. 
M. Fayet. J'ai un déposé un amendement 
dont la rédaction s'éloigne davantage du 
‘exie en disenssion que celle. de l’amen- 
dement de M. Rabier 


M. Rabier. Je pense, en effet, monsieur 


"} 


le président, 


- Fayet, pour la raison qu'il vient de 
dire, soutint son amendement avant que 
jé n'intervienne sur le mien. 

- le président. La parole est donc 
M. Fayet, pour soutenir son amendement, 


M. Fayet. Mesdames, messieurs, avec 
lues camarades communistes j'ai déposé 





un amendement qui seront choisis par 


chargé de veiller 

sions de l'assemblée. 
Cette phrase à él 

de la commission : 


: En eflet, alors que le 
« Quatre élus de l'assemblée algérienne  hetment parle de six membres t 
\ raison de deux pour chacun des deux 
; nous, que quatre de ce: 
, vent pas être désignés par le gouverneur 
général, mais élus par l'assemblée algt 
rienne., C'est, en ‘a; | 
ler à l'exécution des décisions de l'assern- 
blée. FH nous apparait que 
le plus qualifiés peuvent ètre 
être recherchés et élus par 
elle-même. De même qu'en raison de 
complexité de la tâche que devra assumer 
ce conseil de gouvernement, il nous appa- 
rait que le nombre de ses membres doit 
être beaucoup plus élevé. 

, tout à l'heure, 
fonctionnement 
néral, des dix ou douze directions qui y 
qui procéderont à J'exécution 





ceux qui sont 
i 


‘ette assemb'ét ù 
rassembler at 


M. le président. la parole 


gouvernement 


nous apparait que 
conseil de Gouvernement 
pour veiller à l'exécution de ce 
ce n’est pas trop. 





rait porter le 
jusqu'à douze, que 
une importance capitale. 

en tenant comple de 
et aussi par esprit de 


membres pris dans l'assemblée, deux qui | 
seront désignés par le gouverneur g 
et qui seront le président 


L'amendement pris dans la commission 


Du reste, ce texte à él 


M. le ministre de l'intérieur. 


En conséquence, Hit. 
M. le président. | 
Maver 


M. le président. |: M. René Mayer. En ce 


bier, P JU; £ utenir 


M. Rabier. Mesdames 
M. Fayet vient dt 
ble. Notre collègue 
| mament, d'un 
la éommission et qu'elk 
ment acceplé. 

J'ai pensé, cependant, 


011 rapport plus eul 


Gouvernement, 


a vuil pré édem- 


cette quesiion très importal 


‘es stitu 
de gouvernement. " ins tuent 


L'amendement 
sommes mis d'accord - 
principe — sur la facon dont seraient 
paris les membres 


Le Gouvernemen ent des fonctions spécia.es 


d'après lui, ce 
devait représenter 
rateurs du gouver 
sentation algérienne. €’es 
l’on à essayé de faire. 


eur général et Ja repré- 
un peu çe que 





à deux collège 


Par notre amendement, nous proposons 
gouvernement qui paraît tout naturel pour 
d'abord formé 
par le gouverneur général, puis de deux 
d'ordre financier et budgétaire. 
Les trois autres membres sont, « 
projet du Gouvernement, 
gouverneur général, Il n’est pas indiqué 


de deux membres désignés en raison di 
leurs fonctions 
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d'une manière formelle, ni qu'ils seront 
tous les trois fonctionnaires, ni qu'ils ne 
seront jarnais tous les trois fonctionnaires, 
ni qu'iis seront Eurcpéens où Musulmans, 
qui laisse par conséquent à l'institution 
une certaine souplesse et lui permet d'évo- 
luer: c'est la raison pour laquelle le texie 
Gouvernement nous parait bon. 
C'est pourquoi nous voudrions savoir Si 
e Gouvernement s'en tient à son texte, 
ijuel nous reconnaissons des vertus que 
iOÙUs 4ä4vVOoNns proclam ÿ par notre propo- 
sition à Ja Commi: L, 
Ma question n'a pas pour objet d'embar- 


raser M, Je ministre de l'intérieur, mais 
il e-t naturel que cette discussion s engage 


pour l'avenir de l'institution qu'est l'As- 
mbh'ée algérienne et surtout pour l'ave- 
nr de l'institution qu'est le conseil de gou- 
vernement. 
Nous tstiimons mauvais de les figer ct 
hous considérons comme bonne la coopé- 
talion entre les élus et le. fonctionnaires, 
qui paraît aujourd'hui unanimement re- 
La proportion entre élus et colla 
borateurs du gouverneur général n'a pas 
il très grande importance, car le conseil 
2 gouvernement n'est pas un corps déli- 


ile, 


bérant, Nous pensons qu'il est bon que les 
c'us qui siègent au conseil de gouverne- 
ment soient des hommes que l’assemb'ée 


à déjà choisis dans son sein pour leur 
donner des fonctions, et c’est ce faisceau 
de raisons qui nous fait préférer à toute 
autre disposition l'article 3 du projet du 
Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le 
tinistre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Le fexte du 
Couvernement prévoit six membres, les 
ois premiers étant choisis par le gouver- 
ur général, sans que son choix soit li- 
unité, Cette liberté dans le choix nous pa- 
it, en effet, donner à l'institution l’effi- 
cacité et Ja souplesse désirables. 

Le quatrième membre est le président 
d> l'Assemblée, le cinquième est un vice- 
president appartenant à un autre collège 
que ceui du président, le sixième, enfin, 
est le président de la commission des fi- 
nances, IL est évident que notre concep- 
tion à tous du conseil de gouvernement 
bannit toute idée de majorité et de mino- 
rité, puisqu'il ne s'agit pas, par définition, 
d'une assemblée délibérante, et nous esti- 
ions que notre texte peut donner satis- 
faction à tous. 

Cependant, un certain nombre d'amen- 
dements y ont été proposés, et ni M. le 
président du conseil ni moi-même 
n'avons dit que nous étions «a priori hos 
iles à certaines transactions, 

On nous à dit tout à l'heure que D 
Cominission s'était mise d'accord sur une 
{ormule… 


{ 
Ù 
I 
r 


M. Rabier. Nous sommes d'accord, mon- 
sieur Je ministre. 


: M. le ministre de l'intérieur. Approxima- 
ivement, 


M. Rabier. Non, tout À fait. 


3. le ministre de l'intérieur. Les points 
de vue de M, Rabier et de M. Augarde sont 
en effet très voisins, mais M. René Maver: 
semble accorder sa préférence au texte du 
Gouvernement. 

N. Rabier., M. René Maver 


ne fait pas 
patio de la commission. 


M. René Mayer. Nous y sommes, comme 
tous les groupes, représentés. 

M. le ministre de l’intérieur. 11 me pa 
ait très souhaitable d'arriver, peut-être 
apres une petite discussion amicale, à un 
Accord aussi large que possible, 
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Ce que je critique dans l'amendement 
de M. Rabier comme dans celui de M. Au- 
garde, dont je dis très franchement qu’il 
me plait moins, c'est que les deux mem- 
bres désignés par le gouverneur général 
soient nécessairement un Européen et un 
Musulman. À 

Je pense qu'il serait préférable de lais- 
ser au gouverneur général la liberté ab- 
solue du choix des personnes qui lui sem- 
bleront les plus compétentes de par leurs 
fonctions. 

Je serai le premier à me réjouir que nul 
autre critérium n'intervienne dans ce 
choix et, cela mis à part, je crois que nous 
pourrions nous entendre facilement sur 
l’un ou l’autre des deux amendements. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Viollette. 


M. Maurice Vioilette. Nous discutons de 
j'institution d'un conseil de gouvernement. 
Mais il y a toujours eu, en Algérie, aupres 
du gouverneur génére' un conseil de gou- 
vernerment., Seulement, par maheur, le 
conseil de gouvernement dont nous dis- 
cutons aujourd'hui n'a aucun rapport avec 
ce qu'était le conseil de gouvernement 
d'hier. 

Le conseil de gouvernement d'aujour- 
d'hui, c'est simplement une ComiIniIssion 
chargée de surveiller la façon dont l'ad- 
ministration proprement dite applique les 
décisions de l'assemblée algérienne. 

Le conseil de gouvernement, autrefois 
et jusqu'à présent, était, au contraire, 
une assemblée qui avait un pouvoir gou- 
vernemental, Les arrêtés du gouverneur 
général devaient lui être soumis pour exa- 
men. Un rapporteur était désigné, mais 
le gouverneur général pouvait passer ou- 
tre à l'avis du conseil de gouvernement; 
il devait cependant viser son avis. 

JL n'avait donc pas jusqu'à maintenant 
d'attributions administratives. Le conseil 
de gouvernement d'aujourd'hui, tout au 
contraire, a des attributions administrati- 
ves et seulement celles-là. 

Pour mon compte, je crois qu'il est 
regrettable qu'on ait supprimé purement 
et simplement le premier conseil de gou- 
vernement. 


M. Viard. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Maurice Viollette. Volontiers. 


M. Viard. Je crois, et M. le ministre de 
l'intérieur nous répondra très nettement 
sur ce point, que le conseil de gouverne- 
ment qui existe actuellement n’est pas sup- 
primé par le projet. 

Le projet n'en fait pas mention, mais Île 
consel! de gouvernement actuel n'est pas 
abrogé. 

M. Maurice Vioileite. S'il en est ainsi, il 
va y avoir deux conseils de gouverne- 
ment, l’un qui va être celui de la loi, l’au- 
tre qui sera celui du décret, de telle sorte 
qu'il faudra un commentaire quand on 
parlera du conseil de gouvernement pour 
expliquer duque; des deux il s'agira. 

Cette innovation de Ja IVe République 
dans la facon de légiférer me paraît bien 
fâcheuse. 

Comment distingucra-t-on l'ancien et 
le nouveau conseil de gouvernement ? Il 
est lamentable de jongler avec les mois 
au hasard et sans se rendre compte des 
possibilités de réalisation des textes. 

M. le ministre de l'intérieur. L'article 
45 vous répond, monsieur Viollette, 

M. Rabier. En effet, car il est 
CONÇU : 


« La Joi du 19 décembre 1900, portant 
creation d’un budget spécial pour l'AI- 


ainsi 





gérie, et les lois qui l'ont modifiée et 





complétée, l'ordonnance du 15 septembre 
1945 créant une assemblée financitre de 
l'Algérie ainsi que toutes disposit 
contraires à la présente loi sont abros 
sous réserve du régime transitoire (Qi, 
à l’article 43, » ü 

Au besoin, ces dispositions pourraient 
être complétées ou précisées, car il 4 
bien certain que nous ne pouvons pas 
admettre la coexistence de deux conseils 
de gouvernement. 

Il n’y aura donc qu'un conseil de 
vernement lorsqu'aura été voté € 


10NS 


C projet 

M. le président. Quel est l'avis de 
commission sur les amendements en dis 
cussion ? 


M. le rapporteur. Nous nous trouvons 
en présence de trois amendements, pré. 
sentés respectivement par M. Favet, pat 
M. Räbiœ et par M. Augarde. 

L’amendement ,de M. Fayet est celui 
qui s'éloigne le plus du texte du Gouver. 
nement. Il organise un conseil de huit 
membres qui tous seront des membres 4 
l'Assemblée et qui siégeront au conseil 
soit en raison de leurs fonctions — tel 
par exemple le président de l'Assemblée 
— soit à ia suile de Jeur désignation pu 
les suffrages de leurs collègues, Aucun 
membre du conseil ne sera done normmi 
par le gouverneur général. 

IL ne resterait rien dès Jlors de Ja 
conception initiale du conseil de gouver- 
nement qui, d'après le projet sur lequel 
nous discutons, devrait être composé de 
trois membres de droit appartenant À 
l'assemblée et de trois membres désignés 
par Je gouverneur. 

L'amendement de M. Fayet a été repousst 
par Ja commission, Celle-ci, par contre, à 
acçepté ce matin les dispositions propo- 
sées par MM. Borra, Rabier et Defferre, 
Mes fonctions de rapporteur m'appellent 
à vous faire connaitre cet avis de la com- 
mission en insistant sur le fait qu'il est 
favorable à l'adoption de l'amendement 
de M. Rabier. 

Ceci dit, je ne pense pas qu'il puisse 
m'ètre interdit d'émettre également mou 
opinion personnelle 

Je rappelle que l'amendement de M. Pa- 
bier dispose que le conseil de gouvene- 
ment comprendra deux membres élus par 
l'assemb:ée, à raison d'un par collège, ce 
qui paraît parfaitement légitime, s'agis- 
sant de membres élus. 

IL stipue ensuite qu’en feront partie 
le président de l'Assemb'ée et le prés: 
dent ou le vice-président de la com. 
mission des firances, qui devront, eux 
aussi, être issus de deux coHèges diffc- 
rents, ce qui est également légitime. 

Mais deux autres membres devront être 
nommés par le gouverneur général, qui 
seront selon toute vraisemblance des fonc- 
lionnaires, et vraisemblablement aussi de 
très hauts fonctionnaires, et ceux-ci seront 
pour la plupart, je crois, des mélrofoi- 
lains, : 

Or, les auteurs de l'amendement propo- 
sent que dans ce cas également, l'un des 
deux membres devra être musulman 

J'ai pour les convictions de chacun un 
respect au moins égal à celui que je ue- 
mande pour mes propres convictions. Mais 
j'avoue qu'il me paraît difficilement ad- 
missible qu'ayant à désigner deux mein- 
bres du conseil et étant appelé à les choisir 
parmi les fonctionnaires d'élite de son a- 
ministration, le gouverneur général puis-e 
être limité dans sa liberté de choix par les 
considtations de leur appartenance confes- 
sionnel'e. Peut-on supposer un seul instant 


-que lorsque le gouverneur voudra, pat 


exemple, désigner deux de ses directeu"> 
les plus importants, le directeur de lin- 

















ms 
Mbre 
de 


{ 
dE. 
HUTIS 














D ue re 




















" 
trieur ct le directeur des finances, il ne 
je pourra pas parce que, par malheur, ni 
Je directeur des finances ni le directeur de 
l'intérieur ne SCra né musulman ou n ac 
ceptera de se convertir à la religion mu- 
sulmane ? : 

J'avoue done que, si je rapporte d'avis 
favorable de la commission, en ce qui me 
concerne du moins, je considère que, sir 
çe point, nous devons changer d'attitude. 


M. Demusois. Autrement dit, on ne 
trouve pas de meilleur avocat que M. Fon- 
jupt-Esperaber pour détruire l’argumenta- 
du rappœteur de la commission, 
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M. le rapporteur. J'ai dit que je ne 
lageais pas l'opinion de sa majorité, 


M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
M iVCr. 


M. René Mayer. M. Violette a très jus- 
tement fait observer tout à l'heure, entre 
autres questions pendantes, la coexistence 
de deux conseils de gouvernement. 

Je voudrais me permeltre de signaier à 
mon tour à M. le rapporteur qu’une au- 
tre question ne me paraît tranchée par 
aucun texte, la suppléance du gouverneur 
général pour la présidence des délibéra- 
tions du conseil de gouvernement. 

L'affaire est d'importance et doit être, 
à mon avis, prévue par la loi. Le gouver- 
neur général n’est pas toujours à Alger, 
le conseil de gouvernement peut avoir à 
se réunir lorsqu'il en est absent ou empi- 
ché, et il me semble qu'une disposition 
aussi importante ne devrait pas être ré- 
giée par le texte normalement applicable 
aux suppléances. 

Enfin, j'ai entendu les explications des 
différents auteurs d’amendements et celles 
de M. le rapporteur. Le texte adopté par 
la commission comprend des conseillers 
administratifs, désignés par le gouverneur 
général, à côté des conseillers membres de 
l'assemblée. Je pense, comme M. le minis- 
tre de l’intérieur, et comme M. le rappor- 
teur, s'exprimant en £9n nom personnel, 
qu'en ce qui. concerne les fonctionnaires, 
il n'est pas possible, dans la situation pré- 
sente, de leur demander d’appartenir né- 
cessairement à des statuts civils différents. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 


bier, 


M. Rabier. Je m'étonne que M. le rappor- 
leur ait mis plus d’ardeur à défendre sa 
position personnelle que le texte de Ja 
COMMISSION. 

Certes, les raisons qu'il a indiquées pa- 
raissent sérieuses. Mais je Jui ai fait ohb- 
server qu’il s’agit de l'Algérie et qu'il faut 
donc être très prudent, 

Je crois qu'il convient de laisser subsis- 
ter, dans notre amendement, les mots: 
« deux choisis par le gouverneur général, 
dont un musulman ». Il sera possible, si 
l'on veut désigner des fonctionnaires, ce 
que n'implique pas le texte, d’en trouver 
un qui soit musulman. De plus, ce serait 
une satisfaction légitime accordée aux mu- 
sulmans. 

, Comme je serais très désireux de réaliser 
accord avec M. Augarde, je lui ferai: vo- 
lontiers une concession. 

J'aurais voulu Ja participation d’une dé- 
légation de la commission des finances au 
conseil de gouvernement. Mais je com- 
prends qu'il serait assez curieux que le 
président de la commission des finances 
ne fit pas partie du conseil de gouverne- 
ment et que, cela peut arriver, le vice- 
président en fût membre. 

.\ussi, et dans l'esprit de concession que 
jai dit, accepterai-je la désignation, pro- 
poste par M. Augarde, d'un vice-président 
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de l’Assemblée appartenant à un collège 
différent de celui du président. 

Nous pourrions alors nous mettre d'ac- 
cord sur un texte commun. 


M. le président. La parole est à M. Au- 


garde, 


Le, 1! 
M. Augarde. Puisque nous en sommes au 
chapitre des concessions et que M. Rabier 
a l’amabilité de m'en faire une, j'en use- 
rai de même à l'égard du Gouvernement | 
et de la commission; j'accepte la moditi- 
cation demandée, à la fois, par M. le rap- 
porteur et par M. le ministre de l'intérieur. 


M. le président. La parole est à M. ! 
porteur. 


rap- 


À 


M. le rapporteur. Je tiens à répondre à 
l'observation formulée par mon prédéces- 


seur, M. Rabier, | 


Je suis ici le rapporteur de la commis 


sion et j'ai donné l'avis de la commission. | 
Toutefois, je n'entends pas abdiquer ma 


liberté de jugement. 

Ma situation est d'autant plus délicat 
qu'élu de la minorité de la commission 
je me trouverai inévitablement en deésa 
cord avec la majorité de celle-ci sur un 
certain nombre de questions. 


Je tais mon sentiment chaque fois que 
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Borra et Defferre, d’une part, et M. Au- 


garde, d'autre part, sur un texte commun 
ainsi CONÇU : 

« Il est institué auprès du gouverneur gé- 
néral un | 


nseil qe £ ivt 
de veiller à l' l 
l'Assemblée, 


« Le Const il est Inpo t it X Hit 
bres : 
« Deux choisis par le gouvt 
ral ; 
« Deux élus par l'A nblée à 1: nn 
d'un par coucs 
« Le president | l'A mble Aire 
rienne, 
« Un vit pri ident P} irltenant à ini 
collège différent di lui du pr il 
Mais M. a lie Vail de} S l l'arti- 
le 5, un amendement qui devient un 
sous-amendement au texte dont je viens 
de donner lecture. 
Je rappelle que ce sous-amendement 
tend, après le mot « conseil » à intercaler 
! le mot « supérieu 
La parol eSi à M. Ouilici 
M. Quilici. J ii ue po { cet amei lemi n? 


en vue de elarilier la situation, ca 
sans objet si l'ancien cons 
gouvernement était maintenu, 


il serait 


je le peux. Mais il est des points sur les- | 


quels, en conscience, je n'ai pas le droit 


d'observer le silence. 
Or, il ne s'agit pas ici, pour nous, de 


faire plaisir ni aux Français d'Algérie, ni | 


aux musulmans d'Algérie. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Il s'agit, pour nous, de défenare les in- 
térêts de l'Etat et les intérêts de la sou- 


veraineté française. C’est ainsi seulement | 
que nous rendrons service aux MUSUIMANs | 


comme aux Français d'Algérie. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Si vous désignez un fonctionnaire, non | 


pas en raison de sa compétence techni- 


que, de sa valeur, mais au titre de son | 


appartenance confessionnelle, vous vous 
« accrochez » — je m'excuse du mot — à 
des considérations qui, en celle matière, 
sont subalternes. 

J'avais le devoir de le déclarer et c’est 
pourquoi je l’ai fait. (Applaudissements au 
centre, à droite et Sur certains 
gauche.) 


M. le président. Je vais appeler l'AS 
semblée à statuer. 


Je mets d’abord aux voix l'amendement | 


de M. Fayet. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement repousse cet amendement. 


M. le président. Cet amendement est re- | 


poussé par le Gouvernement et par la com- 
mission. 


M. Demusois. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin: 
Nombre des volants......... 589 


Majorité absolue. .....ssss... 295 


Pour l'adoption...... 185 
COMME li rsoviss couts: 808 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

A la suite de la discussion qui s’est en- 
gagée sur les amendements à l’article 5, 
Rabier, 


l'accord s'est établi entre MM. 


bancs à | 


M. Viard. Il ne l'est pa 


| 
| 
| M. Quilici. Quelle est la 
| 11 existe un organisme appelé conseil sue 
| périeur de gouvernement, dont M. Viollette 
a indiqué tout à l'heure I 
| Le projet de loi présentement discuté ins- 
| tituer, lui, un « conseil de gouvernement ». 
| Si l'ancien con uvernement d 
| parait, en appli ation de l'article 45 du 
projet de loi, je demande que le nouvel 
organisme prenne | onse!l 
ñAn 


attribution 
e 

t 
l 
lde g 


l'appellation de 
| ‘ vr , vu À 


eupérieul uvernemit 'ourquoi ? 
L'expression nseil de gouvert 
| ment » semble désigner un mseil dé 
| ministres. Or, ni dans ses attributions, ni 
| dans sa omposition, le conseil de gouvet 
| nement dont il s'agit n'est comparable à 


un conseil des ministres. IL-S'v trouve, 
d’une part, des fonctionnaires ou d pel 


| 
| 
| sonnalités désignés par le gouverneur gé- 


néral et, d'autre part, des membres di 
l’Assemblée algérienne, siégeant às qua- 
lité, le président, un vice-président, notam- 
ment. 

Il me semble done que l'expression : 
| « conseil de gouvernement » est, Sinon 


dangi reuse, du MOINS SUS( eptible de créer 
une confusion ; c’est pourquoi je souhai- 
terais en diminuer la portée par l'adjonc- 
tion du mot « supérieur 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
| vernement ? 
M. le ministre de l'intérieur, Je m'en 
remets à la décision de l'Assemblée, 





M. le président. Quel cost l'avis de Ja 


t COMIHISSION ? 


M. le rapporteur. La cominission n'a pas 
| d'opinion, n'ayant pas délibéré sur cet 
amendement. Elie s'en rapporte également 


à l’Assemblée, 


| 


M. le président. Je mels aux Voix le sous- 
amendement de M. Quilici, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, 
n'est pas adopté.) . 


aux VOIR 


Rabier, 


M. le président. Je vais mettre 
le nouvel amendement de MM. 
Borra, Deflerre et Augarde. 


M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. René 
Mayer. 
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M. René Mayer. Je ne voudrais pas qu'on 
voie dans le vote que nous allons émettre 
une volonté quelconque de nous opposer 
au rapprochement des points de vue. J'ai 
expliqué les raisons pour lesquelles, à la 
avions repris le texte 
ernement ; €ces raisons 
toujout ; valables s 
pas l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
COIN 10h ? 


Cotnt 11, ou 
primitif au G 
Nous paralissei | 


118 volero 101 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 


+ 
M, le minisire de l'intérieur, Le Couver- 
Li ilement, 


t ; , "1 { 
»14 
HUIe)) i C2 


M, Paul Ramadier, président du conseil. 
Je me ira pa qu'il Y eût d'ambi- 
suite I est bien entendu que les mem- 
bres choisis par le gouverneur général le 
seront en toui 


hherle, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement commun de MM, Rabier, Borra, 
Defferre et Augarde, accepté par la com- 
uission et par le Gouvernement. 

{ 


(L'ainendement, nits aux TOIT, es! 


adopté.) 


M. le président, Le texte de cet amen- 
dement devient l'articlé 5. 
La pal 1e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ja commission de 
inande le renvoi de la suite du débat à 
lundi, quinze heures, car elle p’a pas en- 
core délibéré sur les articles suivants, 


M, le président. La commission demande 
le renvoi de la suite du débat à lundi 
quinze heures. 

Il n’y à pas d'opposilion ?... 

Il en est ainsi décidé. 


AOL QUE 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre 
André une demande d'interpellation sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour demédier à la pénurie de blé 
et assurer au cours de cet hiver le ravi- 
taillement des Francais. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


sm B — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
sell de Ja République une communication 
d'où )1 résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits en vue de l’at- 
tribution d'une indemnité provisionnelle 
aux ouvriers retraités des établissements 
industriels de l'Etat et aux personnels re- 
traités de l'imprimerie nationale. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 19 août 1947 étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


ei Ë 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 12 août 1947, 
il ÿ a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
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ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour, de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui: 


1° La proposition de résolution de 
M. Mouchet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pra- 
tiquer une politique d'encouragement à la 
production laiticre en vue de satisfaire les 
besoins essentiels du ravitaillement du 
pays, 

29 La proposition de résolution de 
M. Bourbon ct plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouve:nement à faire 
accélérer la fabrication d'appareils radio- 
logiques. 


EE Pr 


REGLEMENT BE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi oroch in 25 août, 
à quinze heures, première séance pubii- 
que : 

Suite de la discusston: I. Du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
HU. Des propositions de loi: 1° de M. Ra- 
bier ct plusieurs de ses collègues portant 
statut politique de l'Algérie; 2° de M. 
Djemad et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir le statut organique de l’AI- 
gérie, territoire associé dans le cadre de 
l'Union francaise; 3° de M. Saadane .et 
plusieurs de ses collègues transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique tendant à établir la Constitution de 
la République algérienne en tant qu'Etat 
associé, membre de l'Union française; 
5° de M. Saïah et plusieurs de ses collè- 
gues transmise par Le président du Conseil 
de la République tendant à doter l'Algérie 
d'une Constitution; 5° de M. Benchennouf 
et plusieurs de ses collègues tendant à éta- 
blir la Constitution de la République algé- 
rienne en tant qu'Etat associé, membre de 
l'Union française; 6° de M. Ben Tounes 
portant formation et mise en expérience, 
dans la Constitution de l’Union française, 
du statut particulier de l'Algérie dans le 
cadre à venir de la fédération nord-afri- 
caine, (NY 1479-473  [rectifié]-923-1003- 
1160-1352-1357, M. Fonlupt-Esperaber, rap- 
porteur.) 


A vingt et une heures, 2 séance pu- 
blique : 


Suite de la discussion: I. du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
11. des propositions de loi: 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
plusieurs de ses collègues tendant à éta- 
blir le statut organique de l'Algérie, ter- 
ritoire associé dans le cadre de l’Union 
française; 3° de M. Saadane ct plusieurs 
de ses collègues transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la Répu MT tendant 
à Ctablir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union francaise ; 4° de M. Saïah et 
plusieurs de ses collègues transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à doter l'Algérie d'une Cons- 
titution ; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de” ses collègues tendant à établir la Cons- 
titution de la République algériennè en 
tant qu'Etat associé, membre de l'Unior 
française ; 6° de M. Ben Tounès portant for- 
mation et mise en expérience, dans Ja 
Constitution de l'Union française, du statut 
particulier de l'Algérie dans le cadre à ve- 
nir de Ja fédération nord-africaine. 


(N°5 1479-473 [rectifié]-923-1023-1160-1352- 
1357, — M, Fonlupt-Esperaber, rappor- 
teur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?..…. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 





Et 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE Loi! 


M. le président. J'ai recu de M Enis 
Bocquet une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 13 avril 1946, relativa 
à l’organisation du ravitaillement en 
et en produits laitiers. 

La proposition de‘loi sera imprimée 
le n° 2482, distribuée et, s'il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la comm 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


1 


sr ist 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Wal 
Rochet et plusieurs de ses collègues ur: 
proposition de résolution tendant à invit: 
le Gouvernement à prendre d'urgence {0 
tes mesures pour assurer le maximur 
d'ensemencement en blé et céréales pani- 
fiables à l'automne et au printemps pro- 
chain. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2480, distribuée et, s'il n'\ 
a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Gilberte Roca et plu- 
sieurs de ses collègues, une propositior 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les viticulteurs vic- 
times de la grêle dans le département du 
Gard. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2481, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commi:- 
sion des finances, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne 
un rapport fait au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition 
de loi de M. Beche et plusieurs de ses co!- 
lègues, relative à l'exploitation des œuvres 
littéraires après l'expiration des droits 
patrimoniaux des écrivains (n° 768). 

Le rapport sera imjæimé sous Je n° 2479 
et distribué. 

11 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répub!i- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, fixant le régüue 
général des élections municipales. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2477, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis per M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, fixant le régime électoral pour 
les élections au conseil municipal de Paris 
et au conseil général de la Seine, 

L'avis sera imprimé sous le n° 2478, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel; du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance cst levée à dix-sept heurc® 
et demie.) . 

Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 
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Modification aux listes électorales 
de membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 


(167 membres au lieu de 168.) 
Supprimer le nom de M. Lepervanche 
(de) (Léon). 





Erratum. 


au compte rendu in extenso de la 17° séance 
du 21 aoùt 1947. 


L. — COMPOSITION ET ÉLECTION DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE (L. 467) 


Page 4540, 3° colonne, G° alinéa à partir 
du bas. 

Supprimer la dernière ligne: 

« … (article 4, paragraphe 2°)... » 

I. — PARTICIPATION DE LA FRANCE A L'EXPO- 
SITION DE L'URBANISME ET LE L'HABITATION 
(L. 46$) 

Page 4541. 2 colonne, article 

premier alinéa, de la 5° à la 10° 1 
Lire: « loi de finances n° 47-1496 du 

13 août 1947 portant fixation des crédits 

applicables aux dépenses du budget ordi- 

naire de l’exercice 1947 (services civils), un 
crédit de... » 


PSP PSS PTS SPIP PSS PSI SP LS LOS 


unique, 


Igne, 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 


DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 AOUT 1947 
Application des articles 94 et 97 du règl 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune inputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépot. 

« Les questions écriles auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-aprés sont, sauf indication contrare de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
PP de leur insertion au Journal off- 
ciel, » 


« Art. 97. — Les questions écrites Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso 
dans le mois qui suit cette publication les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
Tassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplénentaire ne peut excéder un 
Inois, » 


e 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


3341. — 23 août 1917. — M. Jules Ramarony 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) quelle cest l'autorité responsable 
qui à établi un entrepôt de café du Brésil 


NATIONALE — SEANCE DU 23 AOU 


pour quelles raisons 
institué loin d'un 
ainsi détourné au 
teurs. 


tionale quels étaient, 


3343. — 23 août 
signa e à M. 


INDUSTRIE 
3344. — 23 août 
expose à 
commerce que Îles 


du-Nord qui 
habitants, 


suivants: {er 
3e: 1.550, 4e: 
2e: 795, 3°: 


que la production ji 


1.160, 


cole qu'aux traÿaille 


de cette situation: 


çoive au moins. 
vait en 1946; 3° qi 
de bons qui ont ét 


dant les mêmes péri 


3345. — 23 août 1 
de la sécurité soci 
quelles l'arrêté du 
le: traitement du pe: 
blissements  d'hospi 


laires et auxiliaires 
curité sociale, par 


service des 


toire métropolitain. 





à Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) et 


le ministre de 
des destructions de munitio! 


1917. — M. 
M. le ministre de 


3346. — 23 août 1917. 


un stock de 


ee 


EDUCATION NATIONALE 


3342. — 23 août 1917. — M. C2orges Cogniot 


Jemande à M. le ministre de l'éducation na- 


par catc£gorie 





sements et à la date la plus récente possibl 
(en tout cas postérieurement à la libération 
les effectifs de l’enseignement du second 
degré: 4° pour les établissements publics; 
2° pour les établissements privés de carac- | 
tère confessionnel ve décomposition par 
confession) ; 3° pour les établissements privé 
laïques. 
GUERRE 


opéré 


des mois au camp de Saint-Lstres pri 

Châtellerault}, en bordure immédiate de la 
ligne de chemin de fer et de la route Pari 

Bordeaux, ont déjà provoqué plusieurs acci 
dents mortels et obligent à dévier presque 
chaque jour, pendant plu rs heures, le 
trafic rouler sur un fort ivais chemin 

et demande s'il ne serait } possible, tant 
pour la sécurité des pi que pour la 
commodité des automol de faire pro 
céder à ces destructions en un point plus 
approprié et de mettre fin au dangereux 
transfert de munitions qui est actuellement 
pratiqué pour les alimenter. 


ET COMMERCE 


CONUNMETIS ( 


bicyclettes attribués au département aes Côte 
comple 391 
dont Ja superficie est con 
et où la densité des voies ferrées est réduile 
ont été, au cours des derniers trimestres, ! 

i trimestre 


cominutfe 


19:16: Gi0, 
{er lrimeslre 


690; qu'ainsi, au fur et à mesur 
la Fran 

s'accroît, la répartition de ces instruments de 
travail, aussi indispensab'es à l'ouvrier agri 


ndustrielle de 


ours des villes, 


au moins pour le département des Côles-1n 
Nord; et demande: 1° quels sont les malifs 
mesures il 
compte prendre pour que ce département re- 
le nombre de bons qu'il rece- 
els sont les €o 
& attribués aux 
ments du Finistère et de l'ILc-et-Vilaine pen- 


20 quelles 


odes. 





café a été 
port de débarquement et 
préjudice des co 


René Plieven 
l'industrie et du 


nOoMmMma- 


d' tabl S 





1917. — M. René Malbrant 
la guerre que 


cs de} i1S 


ons de 


S, OH) 


sidérable 


‘) MW} 


1941: SN, 


se réduit 


itingents 


départe- 


r 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


947. — M. André Le Tro- 


quer demande à M. le ministre du 


raisons 
1946, 


ale les 
fer avril 
sonne! d 


talisalion 


a 


des organismt 
département, 


d'allocations 


les cadres des €l 
privés, n'a pas 
encore été appliqué par la Croix-Rouge fran- 
çaise à son personnel de cette catégorie. 


travail et 
pour lee 
qui à fixé 

{a- 


— M. Jules Ramarony | 
dermance à M, le ministre du travail et de [a 
sécurité sociale : 1° le nombre d'employés Ulr- 


s de la st- 
pour len- 


semble du territoire métropolilain; 2° le nom- 
bre d'employés titulaires et d'auxiliaires du 
caisses 
par département, pour l'ensemble du 


familiales, 
terri- 





@ © 2- 


1947 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





SECRETARIAT D'ETAT 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
2852. — M. 


Jean-Moreau signale à M. le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


qu'il est saisi de mbreuses demandes értma 
"nant erlains de ses co iloyens aui sol- 
{ du payement de !a rt 

] put I | | [fi 
( et demandi il 

{ Î blu d Visa r de Q 
D« teilt exonérati t les 
‘rançais CIla és dans la cat rie dit des 
« économiquement faibles » pour qui l'appa 
reil de T.S.F, récepteur est le senl loisir qu'ils 
puissent se pr rer durant leurs vieux jours 


Question du 11 juillet 1947 


Répon Le mg Aux termes de l'article : du 


di ret du 27 février 1910, l'exorx ration ae la 


redevance rad honique est ervée aux nu 
lilés de guerr( 1 hors guerre pensionnés au 
laux de 100 p. 100, aux mutilés du travat au 
taux de 100 p. 100, aux mutilés de guerre ou 
hors erre d ] eille et aux aveugl } 
tensi de cel mesure aux économit 
ments faihl l comporlerait pas seul 
In t de { s diff lil at Ir } il ju 
mais din ts il nvén ts d'ord fi 
l i En effet, l'augmentation lérah! 
lu mbre de h éficiaires d'ex cralion au 
I t les pl Vt ren ] 1 
libre du bu t de la radiodiff lout 
foi des remis raclt { de redex { 
peuvent être accordées aux audileurs en me 


sure de produire un certificat « 
attestant qu'ils sont dans un état d'indigence 
les rendaut complètement ins 


1vables, 


AFFAIRES ETRANGERES 


3117. — M. Georges Gorse demande à M, le 


ministre des affaires étrangères sil compte 
accréditer un miniswe de France auprès du 
roi de Transjordanie. (Question du 1% août 
1927. 

Réponse. — Pour assurer ia sauvegarde de 


nos intérêts politiques dans le Proche-Orient, 
le ministère des affaires étrangères s'est préoc- 
cupé, dès la fin de 1946, d'établir un iaison 
diplomatique avec la Transjordanie qui ve- 
nait d’a‘céder à l'indépendance. M. du Chayla, 
noire reprose init au 
de 


Liba a donc reçu la 
ini<s.On se rendre à Armmam pour faire 
éeavoir au roi Abda.lah que nous élions dis- 
posés à enirer en relations ave on pays et 
à Y envo’t repré entants \ Ï le de 
l'entrevue qui eut lieu le 8 février 1947, et fut 
eomprente de la plus grande cordialité, &, M. 


le roi de Tran-jordanie 


représentation de la France fût confite à 


noire min:st n Irak. En princ.pe, notre mi- 
nistre en lrak aurait à visiter la Transjorda- 
nie plusieurs fn par an et un secrélaire 
pourrait être delaché en permanence à Am- 
man. Toulei es dispositons ne pourront 
ètre mises xæution que lorsque M. Ralay, 
nommé min * en Irak, pourra quitter Rome 
et rejoindre le pos'e pour lequel il a déjà 
obtenu l'agrément du gouvernement irakien 
et du roi Abdallah. En attendant, notre consul 


m remplit, avec l'accord du 
chargé d'affaires auprè 


général à Jéru 
roi, les fo 
de la cour d’Aminan. 


3118. —- M. Ceorges Gorse demande à M. 16 
ministre des affa res étrangères quelles mes 
res il Cotupli ndre pour a-surer la repré 
sentation diploinalique de la France en Irak 


(Question du 1 aout 1955 ) 

Réponse. — Au cours de pourparlers qui ont 
cu lieu au Caire en fin 19%, le principe de la 
reprise des relalions d'piomatques el nsu- 
lures entre l'frak et la Franre fut acceplé 


(i N 








par les deux gouvernements ct, en mai 1910, 
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à la suite de l'agrément donné par le Gouver- 
hetmuent français à la nomination de M, Tahsin 
Bev el Kadri, le gouvernement de Bagdad, le 
14 ju 1916, donnait le sien à la désignation 
de M. Georges Balay comme ministre de 
Fro n Irak. M. Balay, qui est à la tête 
di \ mission francaise à Rome, à dû tre 
hi U à pPosie Jù la concliusio et Ja 
r mn du traité de paix avec Fflalic l'a 
1 plus longtemps qu'on ne pouvait l'es- 
compiler, Comme l'absence de tout représen- 
tant français en Irak ne pouvait se prolonger, 
le département a ænvoyé, en qualité de chargé 
d'affaires à Bagdad, M. Remérand, consul gé 
éra jui a assumé ces fonctions le 26 dé- 
{ eo 1916, 

3095. M, Pierre Montel dermarxie à M, le 


a j'inten 


munictre des affaires étrangères © || 
Ù certain 


lo nommer des tilulaires à un 


nombre de postes diplomatiques qui, vacants 
depuis des périodes plus ou moins longues, 

lement occupés par des chargés 
d'afta , Cxpo qu'il sagit en parli ulier 
dra umbassades de France à Rome et à Var- 
st nsi que de }]n délégalion de France en 
Jrak; qu'il est inutile d'insister sur limpor 
tance, dans les circonstances présentes, des 
postes de Rome et de Varsovie où la défense 
de 1 intérêts exige d'une manière pressante 
Ja présence d'un représentant francais jonis- 
sant «du maximum d'autorité et de crédit; 
quan! à ja Jégation de France en Irak, l'inl 
rèt que nous avons à suivre d'aussi près que 
ph ble l'évolution du monde musulman dans 
le Proche-Orient, en raison des répercussions 
po | dans l'Afrique du Nord, nous fenl 
un devoir de ne point paraitre négliger ce 
Jui se passe à Bagdad, capitale des pélroles 


{ 
{ ntre actif des propagandes musulmanes. 
(Question du 30 juillet 1947.) 

Réponse. — Les circonstances 
perinis jusqu'ici de nommer un 
à Rome, car il fal 
attendre la ratification du traité de 
l'Itaiic Le 


n'avaient pas 
ambassadeur 


uit, en lout état de cause, 
paix av2c 


rincipe de la désignation d'un 
ambassadeur est désormais acquis, Le nouveau 
représentäânt de la France à Rome sera dési- 
gné 1rès prochainement. Notre ministr> en 
Jrak. M. Balay, relenu jusqu'ici à Rome en 
quali de chargé d’affaires, rejoindra £on 
poste dès l'arrivée du nouvel ambassadeur de 
J'rai en Italie, qui ne saurait larder. Quant 
à l'armbassad: de Varsovie, elle est pourvue 
d'un titulaire: M. Garreau exerre en effet tou- 
jours les fonctions d’ambassadeur de Franee 


en l'o'ogne, I1 a simplement été envoyé à 
titre temporaire comm> représentant de Ja 


Fronce À New-York au conseil de tulelie de 
l'O. NX. LU. tout en restant titulaire de l'ambas 
sade de France en Pologne. M. Garreau sl 


d'ailleurs rentré maintenant à Varsovie où il 


a repris la direction de son poste. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


30532. M. Denis Cordonnier demande à 
M. le ministre des anciens combattants el 
victimes de la guerre : 1° si un fonclionnaire 


de son administration qui à été, au lendemain 
de Ja libération, frappé par mesure de 
rétrogradation sa avoir cu à présenter 51 
dél peut, à ce jour, obtenir communica- 
tion de son dossier et demander la révision 
de situation après examen de celio-ci par 
ul eil de discipline; 2 si un fonction- 
naire qui a Cité mis à la disposition d'un cen- 

d'orientaton et de réemploi, en applica- 
ki lo la loi du 15 févri 1910, mais qui 4 

inuc à percevoir son trailement-{il s'agit 
iron du traitement majoré de l'acompte pra- 


el et non d'une indemnité de congé- 
hement) et à assurer son service, peut ètre 
nt de reverser, à ce jour, les sommes 
orresporndant à l'acomple provisionrel sous 

\ie que l'adminisiration à commis une 
rre en le laissant dans son emploi du tt 
Anvier au 90 juin. (Question Cu 2% juille 


Bus » lue DA Ait ph pu 


Réponse, — Afin de répondre en toule 
connaissance de cause à la question posée, il 
est nicessaire d'examiner le dossier de cha: 





que intéressé. J1 conviendrait donc de con- 
naître, à cette fin, au ministère des anciens 


combattants et victimes de la guerre, pouf 
chacun d?s fonctionnaires en cause, les nom, 
prénoms, emploi ainsi que le s:2rvice cxact 
auquel il appartenait, 





€DUCATION NATIONALE 


2490. M. Robert Lecourt cxposc à M, le 
ministre de l'éducation nationale que des 
centre; d'apprentissage du dix-huitième, dont 
les expositions ont récemment ét6 justement 
appréckies par tous les visiicurs, connaissent 
une pénurie de locaux très grave qui entraine 
des difficullés considérables de fonctionn?- 
ment, le centre de dessin des jeunes filles 


fonchionnant dans une baraque, et qui à 
aussi pour conséquence que le nombre d'élè- 
ves reste très insuffisant; et demande, en 
conscquence, les mesures qu'il compile pren- 
dre nour mmellre de nouveaux Jocaux à la dis- 
posilion de ces centres. (Question du 13 juin 
1917.) 

Réponse. — La pénurie des locaux disponi- 


bles dans le XVIIIe arrondissement rend dif- 
ficile l'inslallation immédiale, dans des condi- 
lions salisfaisantes, des centres d'apprentis- 
sage. Malgré jies recherches faites, il n'a pas 
té possible, jusqu'à ce jour, de trouver des 
bâliments nouveaux convenant à l'implanta- 
lion de centres d'apprentissage. Afin d'’assu- 
rer une occupation slable et, partant, de por- 
meitre l'octroi des crédits nécessaires à Ja 
transformation des locaux existants, des 
pourparlers d'achat ont été engagés en ce qui 
concerne Ies centres de la rue Championnet 
et de la rue de l’Abreuvoir, Des baux de lon- 
gue durée ont € signés en faveur des cen- 
tres de la rue de l’Evangil: et de la rue de la 
Chapelle. Les amélioralions nécèssaires sont 
apporlées à l'installation de ces divers cen- 
tres dans la mesure où la pérénnité 4e 
l'occupation est assurée, 





GUERRE 


2681. — M. Pierre Villon expose à M. le mi- 
nistre de la guerre qu'une note du C.S.T.0. 
en date du 16 février 1946 refuse l’autcrisation 
de séjour en zone française d'occupation aux 
gendarmes démissionnaires à- la suite de 
leur désignation pour l'Indochine, ct les met 
en demeure de quitler le terriloire de la zone 
française d'occupation dans les vingt-quatre 
heures; et demande: 1° quels recours ont les 
intéressés; 2° quels ordres il compte donner 
pour faire cesser les faits signalés qui consti- 
tuent de véritables brimades çt qui, juridi- 
quement, semblent injustifiables. (Question du 
26 juin 1943.) 


Réponse. — Par nole du 5 mars 41947, le 
général commandant en chef français en Al 
lemagne a prescrit que les gendarmes démis- 
sionnaires après désignation pour l'indochine 
seraient mis en demeure de quilter la zone 
francaise d'occupation dans un délai de huit 
jours. Ces mesures sont destinées: 4° à ne pas 
ayantager les gendarmes .qui se sont dérobhés 
à un départ sur un théâtre d'opérations exté- 
rieur; 29 à ne pas ag'r facheusement sur 
le moral de ceux qui, par volontariat ou es- 
prit de discipline, ont répondu ou se prépa- 
rent à répondre à l'appel du commandement 
pour Je corps expéditionnaire d’Extrême 
Orient. Toutefois, celle mesure d'ordre général 
risquant d'atteindre certains éléments parti- 
culièrement intéressants, en raison de leurs 
services antérieurs et de leurs charges fami- 
liales, toutes disposilions ont élé prises pour 
que ces cas exceptionnels soient examinés 
avec bienveillance. 





2912. — M. Clément Tailiade demande à M. 
le ministre de {a guerre si les anciens mili- 
taires bénéficiaires de la loi sur le dégage- 
ment des cadres peuvent cumuler le traite- 
ment d'un emploi dans une des administra- 
lions ou établissements suivants: houillères 
nationales, banques nationalisées, banques pri- 





ee 
vées, Air-France, Compagnie de trare 
aériens intercontinentaux, usines Re 
avec leur solde nette ou retraite. (Quest 
16 juilet 1947.) 

Réponse. — Le décret-loi du 29 octobr 
relalif aux interdiclions de cumul \ 
services concédés et les entreprises comm 
cialies ou industrielles subventionnées 
l'Eiat ou une collectivité publique. Toutet 
la question de savoir si telle ou telle er: 
prise nationalisée où non se trouve s Le 
lionnée par l'Etat ou une col'ectivit ! 
blique relève du ministre des finances : 
quel l'honorable parlementaire devra s 
ser pour obtenir les précisions qu'il 


1DY 





2950. — M. Henri Teitgen £Signale à M, ja 
ministre de la guerre que les veu 
guerre sont privées de Ja majoralion 4 


10 p. 100 des allocalions familiales accord 
certaines catégories sociales, et demande 
les délégations de solde payées aux veuv: 
guerre depuis 1940 ont été mises en harmo- 
nie avec les traitements ou indemnités n 
aires et, dans la négative, si des disposilic 
sont prévues pour faire bénéficier les ve 

de guerre de cetle majoration de 40 ] 
(Question du 19 juillet 1947.) 


Deuxième réponse. — Les délégalion 
solde d'office attribuées aux veuves ont 


mises en harmonie avec les soldes et ind 
nilés accordées aux militaires (le régime 
solde pris pour base a été celui concernant |: 
prisonniers de guerre.) Cependant, les aug 
inenlations successives apportées aux tarifs di 
délégation (en ce qui concerne la parlie 50 4 
proprement dite) ont cessé à la fin des hos 
lüllés, la dernière augmentation accordé 
étant celle fixée par le modificatif du 2? février 
4945 (prenant eflet au 4% septembre 14941 
Pour la période postérieure, la reconduction 
du régime des délégations Goit s'étendre 
comme Je maintien pur et simple des 
payements. Cependant, les allocations du 

de la famille servies avec la délégation ot 
toujours élé payées comple tenu des aug 
menlations successives applicables aux }\ 
sonnels en activité. La loi n° 47-614 du 31 mar: 
1947 instituant un supplément temporair: 
pour charges de famille n’est applicable 
qu'aux Salariés recevant des caisses d’allo 
{ions famitiales instiluées par Particle 1% de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945. Le bénéfice des 
dispositions de cette loi ne peut être étendu 
aux veuves non salariées qui perçoivent la dé- 
légalion d'office, cetle délégation se subst 
tuant à la pension de la loi du 31 mars 1919 et 
ne pouvant être considérée comme un sa'aire 
Quant aux veuves salariées et qui perçoivent 
la délégation d'office, le payement des alloca- 
tions au code de la famille n'incombe plus 
au département de la guerre, mais doit êlre 
effectué au titre de l'emploi occupé par les 
intéressées. Rien ne s'oppose à ce qu'elle: 
percoivent, dans ce cas, la majoration de 
10 p. 100 par les soins de la caisse d’&llocations 
familiales dont elles dépendent. 





3061. — M. Pierre de Chevigné demande À 
M. le ministre de la guerre quelles sont lc: 
règles administratives qui interviennent pour 
fixer l'indemnité due aux propriétaires d'an:i- 
maux accidentés par les véhicules de l’armée, 
lorsque l'estimation de ces animaux a pu élr: 
établie avant l'accident. (Question du 25 juit- 
let 1947.) 

Réponse. — Lorsque l'estimation d'animaux 
accidentés par des véhicules militaires a pu 
être établie avant l'accident par des experts 
de l'administration de la guerre ou par de: 
experts agréés par celte dernière, c'est li 
somme ainsi fixée, diminuée de la valeur de 
la dépouille de l'animal, qui est prise en coi:- 
sidération pour dédommager le propriétaire 
comple tenu de la part de responsabilité in 
combhant, le cas échéant, à chacune des par- 
lies en cause. 


3062. — M. Guy Petit demande à M. le mil- 
nistre de la guerre si un mililaire, acluell 
ment sous les drapeaux comme appelé peu 
obtenir sa -démobilisation anticipée au tilr: 
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utien de famille s'il établit qu'il est le 
nique d'une famille de eultivateurs et 
son père, âgé et malade, est incapable 
(Question du 25 juillet 19517.) 


service de 


travailler, 
réponse. — Un allègement de 
"mois est accordé aux militaires appelés 


contingent 19:6/2 classés soutiens de fa- 
" où appartenant à une famille de cinq 

114 ou plus, La question des allègements 
de service accordés aux appelés du contingent 


101=/L classés soutiens de famille est actuel: 
ent à l'étude. Il est signalé que la qua- 
‘ de « soutien de famiile » relève exclusive- 
nt de l'autorité civile (ministère de Finté 
1). L'article 24 de la loi du 31 mars 4928, 
jif s par Je décret du 1 septembre 4939, 
| * en effet, que la qualité de soutien de 
timille est attribuée par une commission can- 
nale dont la composition est fixée par Ja 
Une commission départementale et une 
comm ssion nationale siègent en appel des 
mmissions cantonales, La qualité de soutien 
de famille est inserite sur les pièces matri- 

dos intéressés et donne droit à la per 
€ \ des allocations militaires, 





MARINE 


2938. — M. Frank Arnal demande à M. le 
ministre de la marine: 1° S'il at exact que 
la fusion des corps des ingénieurs des direc- 
( le travaux des constructions nava.es 
et des ingénieurs des directions de travaux de 

rtilerie navale à conduit à cette situation 

fait que les ingénieurs des directions de 
ivaux de l'artilierie navale, non fusionnés, 
voient leurs possibilités d'avancement suppri- 
mées tandis que les ingénieurs des directions 
de travaux des constructions naveles, non fu- 
‘s, ont non seulement des possibilités 

mais encore des 





ivancement normales, 
perspectives meïleures que cel:es ) 
vaient avoir avant la fusion: 2° dans la né- 
gative, quelles sont les possibililés d'avance- 
ment, dans un avenir prochain, des ingé- 

urs des directions de travaux de l'artille- 
navale; 3° dans l'affirmatlive, quelies me- 












res sont envisagées pour remédier a !a dis- 
parité choquante des éituations respectives 
d'officiers ayant la même provena! et une 
formation similaire, (Question du 18 juillet 
1027 
i41i.} 

nse, — 1° La fusion des corps des in- 






s des directions de travaux de cons- 
ns navaes et des jeurs des direc- 
de-travaux de l'artillerie navale n’a eu 

> incidence sur les possibilités d’avan- 
nent des ingénieurs des directions de tra- 
x des constructions navales et de l’artille- 








rie navale non fusionnés. Cette fusion a, en 
effel, laissé subsister le principe de l’avance- 
ment 6 dans chacun des deux corps 
1 29 Jes possibilités d'avancement, 

ns un avenir prochain, des inicurs des 


ons de travaux de navale 
lusionnés sont actucilement presque nul- 
par le fait de labsence d’admissions à la 
te et du retour d'ingénieurs qui avaient 
Ü détachés à la production industrie:le. 
éét la conséquence de l’avan- 
dont a bénéficié antéri 
les officiers des plus hauts 
trouvent maintenant sont, en 
ellel, dans leur ensemb'e, notablement plus 
5 que ceux du <orps CoI mdan: 3 
olslruciions navales, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2995, — M. Pierre Chevailier allire l'allen- 
lon de M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme sur la silualion des proprié- 
taires des îlots dits « chantiers d’expérimenta- 
on » d'Orléans qui possèdent des rez-de- 
chaussée danse lesquels se trouvent des ma- 
rasins, signale que les services départemen- 
laux de la reconstruction refusent la termi- 
naïson à l'identique de 1910 des locaux et 
he veulent pas assurer des frais de fermetures 
Inélalliques, vitrages, plafonnages, cloison- 
nements el dailiges, ainsi que ceux de 
l'agencement d’intérieurs; el demande si des 





insiruetions ne pourraient tre données rapi- 


dement pour que le principe de la réparation 
n'égraie, qui figure dans s termes de la 
oi du ?S octobre 196, soit respecté. (Ques- 


tion du 16 juillet 1947.) 





Réponse. — En applica \ de l'ordonnance 
nl 12-2004 AU 8 sepi IMC 1919 } L à pris 
en charge, à Orléans, la construction d'im- 

S à ère di f d les flots 

aiis hanters à exXpCr l Ces lra- 
sont financ« nl spécial. 

D e but d'assurer !a irlition 
di N il lit s su }, 202 dé- 
( Le heéild- 

Nr: X iaux 

1 x { { 14 > 

lone m \ la disposition 

ice l s { S lé 

indis sables, D'ailleurs, 

ériaux ot les installalions 

‘troitement indiltionnées 

commerce qui doit y étre 

sution des travaux ne peut 
t soins d mmercant si- 





nistré, qui pourra 
de 6es droits, à indemuisalion au litre de la 
bre 191%. 


prétendre dans la limi 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3215, — Mme Gilberte Roca demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation quelles dispositio il compte prendre 
pour résoudre, dans les sanatoria d’'Hautevill 

Ain), le grave prohlèn l'approvisionne 

Me 


ment en eau. (Question du 9 août 1947.) 
Réponse. — Le m I > la santé pu- 
blique et de la popuiati t'pre 1pé ac- 
vement de la question | à 1 nenta 
n en æau potable de Ja ition de cure 
l'Hauteville. I s'est associé à toutes les dé- 


marches qui ont été faites par len 
teville, notamment auprès du ministère de 
l'agriculiure qui est compétent pour approu- 
ver le projet d'adduciion d’eau et pour le sub- 
ventionner. L'une 4 difficultés pour résou- 
dre le problème réside dans le fi <ment 
des travaux en ce qui ( > la part devant 
incomber à la commune, Le ministère de la 
santé publique à préconisé à cet effet au pré- 
fét de l’Ain et au ministère de l'intérieur un 
système de contrat selo chaque éia- 


* y 
( { 








SSCUIC HE 4° 11 1 ü ]a 
commune ! ition annucile qui, aug- 
mentée du la taxe de séjour et de 

entimes ad permeitrait à Ja com- 
nune de faire face au règlement 4 annuités 
de remboursement de l'emprunt *essaire 
pour couvrir sa quot irt sur le montant de 
1 dépense, Cette suggestion t tuellement 
à l'étude auprès du ministère de l'intérieur 
Pa illeurs, l’élablisseme d'u tatut des 
sta ti S de ire fait actuel n t l'objet d'ur 
écnange de vues entre le ministère de la 
inté pub ique et ] mi 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2928. — M. André Barbier à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
| t jons et dans 


mande 


S 11 ESC dans ses mtentx n ceiles de 
la Société nationale des cherains de fer fran- 
çais de poursuivre un programme de con 

truclion de logements pour les employés, en 
usant à l'excès de la procédure d'expropria- 
tion, sans tenir compte des services existants, 


organismes d'habitations à bon marché ou des 
casernes ou terrains militaires désaffectés mis 
à sa disposition; et lui cite comme exemple 
le cas de l’expropriation envisagée à Epinal 
à l’encontre des propositions de la ville, de 
l'office public des habitations à bon marché 
et de la société anonyme départementale vos- 
gienne et rurale d'habitations à bon marché 
Question du 17 juillet 1947.) 


Réponse. — On ne saurait dire que la So 
té nationale des chemins de fer français 
abuse des expropriations puisque, pour Ja 
très grande partie des terrains dont elle a 
cu à prendre possession depuis la libération, 


6 








+» 1 mia 
op laires. A Ej rai 
1 doit { 6 COnNsSIFUI 1 cité S. N } 
\ t4 \ | \M 
nf 
fl 
| j'aménagement d 1 ville, 
le -. 
e 
Im 
l À { \ x! 
4 je À 1 4 6 La 
e a 
siruils s logen $ au e M. KR. 1! 
Î L 
{ [A AM IH s vs | Ç ] 
l'y L 
[| 14 | ? L 
iu 194 1 
st ] le 
Ï n I puueort L 14 } 
Xproprialio Au cours de lex] jui 
t le 11 1947, | [ 
ii m ilé o1 demandé qu'au 
urs d’exproprialion, Îla 
naliona | hemin le f fra À ) 
s a d (EL: F 
pUUu | distan : 1 1 sû 
de truire un N { qu 
rerionct f ) d 11 
nanae tard irait r ( ; 
1 L | * 
plan e masse et les adjudications déjà nas 
à ; : 
S \ sur le point « lt iu Irpius, 
\ dd terra | 1 1 È t 
\ traîné des formalités tri 1] 
t _. . 
guess. AUSS d'accord av ( repré l 3 
(l N tiona!e fer 
français, le M. R. 1 I ] 
gg La It X a 
1 LuCTeIT 0 
déthiniive est venue, D [a ru 
ile, Ja Société itionale d nemiIn [ 
, » .* Co ’ , 
franc is s'effo } touJjo le I ; 
térêts en } ( \\ , 
son service, Mais elle n 
1cterira \ 1] + 
LUI i O1] { 1} 3 
Ju s qu 1 
al r ns 
| irPa 
lale d hemins de fer francal! 
qu'être fax \ble à « 
t d'habita \ | na 
vil ou pa l —- 
n . : 
M qui } }l { i 1 } 
ne construit elle-môr af | 
tr initialive El l ) 
d pré Uuons « 
da » € Ma | proi 
q l'elk it ns jusq À ] 
L 
1} ti " L fa | e Ï )- 
PU l US ( 
1 , r . eu 
ont! > » | arait | Î 
( t ] t, au 1! 
l'e talon. f n'a ! 
eee 
3052. M. Pené Pleven, ! { 
vCiaTauol publiqu 


: l M. le ministre 
publics et des transporte } 


( \avigable d 
des travaux 
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{ exact que voi . 1 
{ \ Fr Int 1 3 à Drni 
] l 1 { t )rcs à. 
' ] ° 1 
{ | pa lé n { ute 

qui ette info ation, ] | “ 
] 1e Y leg 
{ { | iers 9 I à L 

voi navigahbl son! 1 Î ( [l pa 
renis pauvres (Question du 24 juulet 11.) 
'É Î nse = L'adi hi iuX 
rublics, soucieuse d’un \ploi « ré. 
lits budgétaires, étudie ! lassem l'un 
certain nombre de voies 1 gables dont iti 
lité économique est très restreinte et en- 
traînent des dép nses d'« 4 | loi ilion er 0 Crn- 
tretien hors de proportion avec les services 


Ces éludes portent, en particulier, 
sur Cerlaines voies navigables de Ja région de 
l'Ouest, mais jusqu'à présent aucune déc. 
sion de prise en considération ( 
intervenue. En toute hypothèse, les déc] - 
inents éventuels feront l'objet d'un pr 

loi qui sera soumis au Parlement. 
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n'est encore 
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MM. Liquard. 
Bentaieb. Marouin. ; 
Clostermann. Saïd Mohamed Cheick, | 


N'a pas pris part au vote : 


M. 
biée 


Edouard Herriot, président de 1'Assem- 
nationale, qui présidait la scance, 





Les nômbrés annoncés en séance avaient | 
été de: 

Nombre des votanlis............. 589 
Majorité absoUetr,.4....csooovoees 290 
Pour l'adoption........... 185 
CONÉRB: sussscpéècerocoiquee 402 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 
—* 0 $— 








| 











Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 
Dasson ville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 

Mme Douleau. 
Doyen. 

Dreyfus-Schmiüt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oice. 
Dufour. 
Dumet ( 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gir 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François: 
Mme Galicier. 
Garaudy. 


Seine- 








Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d' 

Michaut 
Seine.lr 

Michel. 

Midol. 

| Mokhtari. 

| Montagnier. 

| 

} 


r 
(Vic tor), 
férieure, 





Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Murcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), Haute 
Vienne. 

Paumier. 





ugniez 
Bianchini. 


Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bois«ion. 

Edouard Bennefous. 
Bonnet 
Borra. 
Mile Bos 
Bou 
Boul 


ol 


quier. 





in: 
iCY (Jean). 
et (Paul). 
Bour. 
Bour (Pierre). 
Ro (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 


dan 


nat 
rer 


3 et-Vilaine. 


Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 








Perdon (Hilaire). 


| Bouxom. 





ilte- 




















Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Paladier 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise). 
David (Martæi), 

di 3 


Defferre 


(Edouard). 


Lan 


Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre, ; 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), : 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Deshors, 
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Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnau)ds, 
Dh 


Diallo (Yacine), 
Ml bienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dubois (René-Emile). 
Duforest, 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 


Gironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
bDuveau, 
Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 
Félix (colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

:abelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet, 
Ga]v-Gasparrou, 
Garavel. 

‘aret, 

au 

‘avini. 
Gay (Francisque). 
Hazier,. 

coffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 

din. 
uorse, 
osset. 
Gouin 
Gozard. 
:rimaud. 

auérin (Maurice), 
Rhône. 
Suesdon, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
(Finistère), 
Suitton 


(Félix). 





Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

IHalbout. 

Ienneguelle, 

Horma Ouk Babana. 
Hugues. 


Huiin, 

Husse] 
Hulin-Desgrèes. 
Jhuel. 


Jacquinot, 
Jadfard. 

Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 


Kir. 
Krieger Alfred), 
Kuehn René), 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune 
somme, 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 
Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant, 

Maliez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis), 


(Fran- 


(Max), 





Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurelket. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine, 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez, 
Meck. 
Médecin. 
Meéhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayér, 
Jean Meunier, 
æet-Loire. 
Michaud (Louis), 
vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil 
nistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penay. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pfiimlin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pineau, 
Pleven (René), 


Cons- 


Indre- 


(André), Fi- 


(de). 


Basses- 





Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), Fi. 
nistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramoner, 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

Recb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


thin. 
Schmitt Mené), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt,. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet,. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
ronGe. 
Teitgen (Picrre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 


(Robert), 


(de). 


(Henri), Gi- 





Theetten. 
Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet, 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 





Vendroux. 
Verneyras. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


Very (Emmanuel 
Vian. . 


Viatte. 

Mme Viénot. 
Villard. 
Viollette 
Vuillaume. 
Wagner, 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 


Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bentaieb. 
Clostermann. 





Liquard. 
Macouin. 


Saïd Mohamed Cheick 


N'a pas pris zart au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Asscm- 


blée nationale, qui présidait la ééance, 


Les nombres 
été de: 


Nombre des volants... 
Majorité abso!ue......... 00 0 0 + o » » 


anoncés en 





séance 


Pour l’adoption.....esssee 18 


Contre ..... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


cvoosvoosassee A0 





Rectification 


‘au comple rendu in extenso de la 2% séance 


du 21 août 1947. 
(Journal ofjiciel du 22 août 1947.) 





Dans le scrutin (no 277) sur la prise en 
considération du projet du Gouvernement re- 


latif au stalut de l'Algérie: 


MM. 


Tounes, Cadi 


Ben Aly Cherif, Benchennouf, 
(Abdelkader), 
Smaïl, portés comme «n'ayant pas pris part au 
vote», déclarent avoir voulu voler « contre » 


Laribi, 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


(Maurice). 


avaient 


589 


07, 


Mekki, 











C0: 





